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UNITED STATES INTERNATIONAL DEVELOPMENT COOPERATION AGENCY 

AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
WASHINGTON 0 C 2052 

Cette annie, le Bureau de l'habitat a poursuivi ses efforts pour permettre A
 
de nombreux pays en d6,eloppement de construire des logements dicents A
 
l'intention des families a revenus plus faibles. Durant l'exercice, les pr;ts
 
au titre du pi-:.ramme de garantiE des investissements en matihre d'habitat ont
 
atteint un total de $174,5 millions.
 

Bien entendu, ces pr~ts ne repr6sentent qu'une faible partie des ressources
 
dont on a besoin pour r~soudre les probl~mes de logement de la population
 
pauvre du monde. Dans les villes, la population continuera d'augmenter de
 
faron spectaculaire, alors mime que leurs habitants actuels vivent dans de
 
mauvais cadres de vie et manquent cde services urbains fondamentaux.
 

Dans le monde, la plupart des logements sont construits par les familles pour
 
leur propre compte et avec leucs propres ressources. Bien qu'on les consid~re
 

1
souvent inacceptables et une plaie pour es yeux, ces logements n'en sont pas
 
moins une ressource pr~cieuse qu'il est possible d'am~liorer et d'aggra-adir au
 
fur et A mesure que les familles ont les moyens de le faire. Sans aucun doute,
 
les gens peuvent batir leurs propres logements, mais il faut que l'Etat inter
vienne afio de fournir une base (parcelles, routes ec services fondamentaux)
 
sur laquelle repose un d6veloppement urbain ordonn6. la r6alisation de
 
programmes dconomiques d'am~lioration du logement et d'amdnagement urbain,
 
reposant sur une base large et soigneusement pr6parde, et faisant appel a
 
l'aide personnelle et a un fort 6lment de participation des citoyens int6
ress~s, permettra aux gouvernements d'utiliser au maximum leurs ressources
 
humaines et financi~res pour la construction et l'amnlioration progressive de
 
logements destines A un grand nombre de familles A revenus plus faibles.
 

Grace A cette m6thode, il est possible, croyons-nous, de fournir - tous, d'ici
 
la fin du si~cle, des logements d6cents et des services de base. Le Bureau de
 
l'habitat continuera a apporter une aide aux pays qui font cet engagement vis
 
a vis d'une solution des problhmes du logement de la population pauvre.
 

Salutations distingu~es.
 

Peter Kimm
 
Directeur
 
Bureau de l'habitat
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INTRODUCTION
 

Le ?rogramme de garantie des investisse-

men:s en mati~re d'habitat a 6t& 6labor6 

au d~but des anne3 1960 dans le cadre 

du Programme amaricain d'Aide aux nations 

dtrangres en vue de r6pondre aux besoins 

entraln~s par la p~nurie extrgmement aigua 

1e logement adaquat qui se fa~sait rapide-

ment sentir dans le monde entier. Ce 

programme est le principal instrument dont 

dispose l'AID pour aider les pays en 

d~veloppement a s'attaquer a leurs pro-

blmes concernant l'habitat. Depuis 

l'instauration de ce programme, plus de 

1,4 milliard de dollars dc pr~ts au titre 

de la garantie des investissements en 

matiere d'habitat ont 6tG autc.isas au 

profit de 150 projets dans 39 pays et en 

faveur de trois institutions rdgionales. 


Ii s'agit d'une activit6 singuli~re de 
l'AID en ce sens que des fonds du secteur 
priv6 des Etats-Unis sont consacr~s a 
l'octroi d'un financement a long term au 
titre de programmes d'habitations a bon 

marchG et de ranovation urbaine dans les 

pays en d~veloppement. 


Le Gouvernement des Etats-Unis avalise 

ces operations movennant l'octroi d'une 

garantie engageant toute sa bonne foi et 

tout son credit destinee a dedommager les 

bailleurs de fonds am~ricains de toutes 

pertes qu'ils pourraient subir. Les taux 

d'intar~t maximums verses aux bailleurs 

de fonds sont fixas par 1'AID et refl-

tent le lover actuel de l'argent sur le 

march6 h-pothjcaire des Etats-Unis. 


L'AID pergoit une redevance au titre de 

sa garantie afin de couvrir los d~penses 

de fonctionnement et de constituer une 

r~ser-ve contre les demandes d'indemnisa-

tion pour pertes. Le programme est de ce 

fait pratiquement autonome sur le plan 

financier. 


Au cours des premieres ann~es de sa mise 

A execution, le programme se concentrait 

essentiellement sur l'initiation des pays 

en d~veloppement aux nouvelles technolo-

gias de construction et aux m6thodes 

modernes de gestion. Au milieu des 

ann~es 1960, le programme s'est orient6 

vers la cr~ation et le renforcement 


d'institutions de financement du logement, 

et en particulier les soci~t~s d'jpargne 

et de credit de l'Am~rique latine. 


Une autre orientation nouvelle importante 

est survTenue en 1973 lorsque l'Agence a 

remani6 sa strat~gie d'aide 4 l'habitat. 

La nouvelle stratgie, appuyve par les
 
modifications apportes en 1975 aux textes 

lgislatifs, pr~vovait l'utilisation quasi 


exclusive des ressources du Programme de 

garantie des investissements en matiere 

d'habitat pour financer !'habitat des 

familles a faible revenu. Depuis 1974, 

tous los projets autoris~s par l'AID au 

titre de ce programme ont OtO conqus pour 

ce groupe de population conomiquement 


faible. 


Conformament a son mandat, !'AID a abord6 

la question de la construction de loge-

ments a bon marchG sous divers angles, 

notamment l'assainissement des taudis, la 

mise en place de cellules ldmentaires et 

l'amanagement de terrains viabilisis dont 

l'acheteur assurerait ultcrieurement 

l'amlioration. Une large place a 6t6 

faite a la fourniture de services de base 
en vue d'offrir des conditions d'existence 
sanitaires et de jeter les bases d'un 
dgveloppement crdonn4 et 4conomique a 
mesure que les familles auront la possi-
bilit6 de consacrer une partie de leur 
budget aux ameliorations et . l'agran-
dissement de leur logement. D'une manigre 
ganarale, une fzimille dont le revenu est 

inf6rieur ail niveau nddiar, dans un pays 


en daveloppement, pourra amortir un pret
 
ne d~passant par 1.000 i -. 000 dollars,
 
solon le pays et la localisanton, et c'est
 
dams ce contexte financier cue le Bureau
 
de 1"habitat 4labore ses prograes. 
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En 1978, avec le sentiment accru de lin
terd~pendance de 1'aiinagement de !'habitat
 
et du d~veloppement ctmmunautaire, les
 
textes lagislatifs portant autorisation du
 
programme ont 6t6 modifies pour pernettre
 
le financement d'aquipements et de services
 
collectifs movennant l'octroi de rets dans
 
le cadre du Programme de ,;arantie des
 
investissements en matire d'habitat. Ces
 
6quipements et services pourraient comorendre,
 
par exemple, des Gcoles, des dispensaires et
 
des centres communautaires, des centres de
 
formation 7rofessionnelle, de bureaux de
 
placement, des marchis, des centres de petite
 
industrie et des bureaux. de pc e.
 

Les pays peu d~veloppds peuvent solliciter un
 
concours en vue do !'exdcution d'un projet
 

dans le cadre du Progra=-e de garantie des
 
investissements en marire d'habitat. Au 
regu d'une demande, le Bureau de !'habitat, 
la Mission de IUSAID ou !'Ambassade et le 
pays demandeur participent ccnjointement 
l'identification du prcjet et entanent le 
processus conduisant i 1'2utorisaticn et 
l'ex~cution du projet. 

Au cours du stade d'ilaboration du projet,
 
le pays binificiaire est encourage a exami
ner dans le ddtail les probimes cue pose
 
l'habitat, noctai=ent les questions !ides au
 
financement du secteur et les aspects con
cernant les ndnages 4 faible revenu. et est
 
invitj a mettre au point do nouvelles poli
ticues de 1'habitat a icna terme fondes sur
 
de solides stratdies de recouvrement des
 
couts. Le Programme de garantie des inves
tissements on matJtre d'habitat repose sur
 
les principes importants suivants: (1) la
 
maximisation des investissements d'un pays
 
dans le secteur do !'habitat et (2) le
 
recouvrement et la r6affectation continuels
 
de ces investissements pour assurer une
 
r~partition plus iquitable des ressources
 
limities dans le domaine du logement.
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PROGRAmMES POUR L'EXERCICE 1980
 

Pendant l'exercice 6coulG, du ler 


octobre 1979 au 30 septembrr 1980, 'AID 


a continua de concentrer ses ressources 


sur les probl~mes des familles jcono-


miquement faibles. 


Le Programme de :arantie des investisse-


ments en -.ti~re d'habitat finance les 


categories suivantes de solutions des-


tinges a fournir un abri aux families 

dent le revenu est inf6rieur au niveau 


median: 


Assainissement des taudis et des 


colonies de squatters, notamment 


l'alimentation en eau potable, les 


svst~mes d'6vacuation des eaux 


us~es, l'Slectricitj, la voirie et 


le drainage, 6quipements don, la 


mise en place sera compljt~e par 


des prats pour l'am6lioration du 


logement accord;s aux occupants 


des taudis. 


Projets de tra:es d'accueil, notam-

ment la prdparation des t:errains 

vacants en vue d'v batir des loge-

ments =race I l'itablissement d'un 
plan parcellaire et S l'installa-

tion de canalisations d'eau, des 


svstemes d'Svacuation des eaux 

-


us~es, des routes ainsi que I'as 

sainissement. A !'issue de ces 

travaux, les acheteurs de terrain 

appartenant aou: c-tecories sociales 

les plus d2favorisjes participeront 

eux-memes 7 la construction de leur 

logement. Ce tvpe d'intervention 
peut comprendre des proqrammcs de 

formation et des rrets our l'achat 

de materiaux de construction a 

l'intention des :roupements d'auto-

assistance et des Petits entre-


oreneurs. 


L'am~nazement de cellules -Inmen-

taires, relevant essentiellement des 

principes de; frames 4.accueil avec 

1'adjonction ._unu celluie de base 

rudimentaire (coniprenant en gin~ral une 

salle de bain et une petite surface
 

habitable a fins multiples) sur chaque
 

parcelle dont l'anelioration et l'ex-


tension sent prdvues par le proprie-

taire. II peut tre accord6 des pr~ts 


pour l'achat de matiriaux de construc-


tion. 


Unit~s de logements sociaux destinies 


a la vente ou a usage locatif. 


Le Programme de garantie des inves-


tissements en natiere d'habitat finance 


6galement des Squipements et services 


collectifs (6coles, dispensaires, 


marchis, centres de formation profes-


sionnelle, etc.) dans le cadre des 


projets d'habitat. 


Chacun des projets est destin6 a aider les 


institutions participantes a difinir et a 


priciser les politiques nationales du loge-

ment et a Lonforcer leur capacit6 dans !es 


domaines de !a planification, du finance-


ment, de l'execution et de l'6quipement 


des projets de logement poi'r les ncessi-


tei.x. 


L'AID a autoris6 cette annie la garantie 


de douze no'iveaux prets Pcrtant sur un 

total de 174,5 millions de dollars au
 

titre du Programe de garantie des inves-


tissements en inatire d'habitat. Les 


bailleurs de fends amlricains ont signe 


des accords de pret a long terme, assortis 


chacun de !a garantie du Gouvernement des 


Etats-Unis, tocalisant 45,6 millions de 


dollars. Chamue 7r~t donne 6galement lieu 

a une garantie de la part du pays b~nmfi

ciaire de rembourser !e montant du pret au 

Gouvernement des Etats-Unis en cas de 

d~faillance do !'emprunteur. 

De plus, le Bureau de l'habitat a fourni 


de l'assistince cechnique et des services 


a de nombreux pays en diveloppement dans 


une diversitJ de domaines int~ressant 


1'habitat. 


NOUVEAUX PROJETS AUTORISES
 

Equateur - Un prat de 20 millions de
 

dollars a la Banque de cr~dit immobilier
 
de l'Equateur c at6 autorisj en vue du
 
financement d'un projet mod~le dans la
 

zone sud de Quite, qui contribuera A la
 

mise en place d'un systmne int gr6 d'ur

banisme au profit du proltsariat urbain
 

de ce pays. Ce prt financera !a cons

truction de quelcue .500 cellules 6l6

mentaires, dotes de raccordements aux
 

r~seaux d'adducticn d'epu et d'jgouts
 

et d'appareilF sanitaires. Ii appar

tiendra aux propri6taires d'achever ou
 

d'agrandir ces cellules. iI est Sgale

ment pr6vu de financer les canalisations
 

d'eau, les r6seaux d'vacuation des
 

eaux d'orage et des eaux usees, los routes
 

et l'6lectricit6 qui desser'iront la
 

collectivit6 ainsi que !es installations
 

collectives connexes. Les pro~ets de
 
construction seront complites par un
 

programme exhaustif de diveloppement
 

communautaire - organisation des unitis
 

de voisinage, assistance sociale, aide au
 

financement de la construction, ainsi que
 

le renforcement ou la creation de petits
 

commerces et d'entreprises appartenant
 

la communaute.
 

Une subvention de 430.000 dollars ser:ira
 

a financer une action d'assistance tech

nique dans les donaines suivants: S1abora

tion de politiques nationales du logement,
 

urbanisme, financement de !'habitat et de
 

l'infrastructure et diveloppement commu

nautaire.
 

El Salvador - Un pr t de 9,5 millions de 

dollars au MinistLre du Plan salvadcrin 

a jt autoris6 en vue du financement du 
volet de !'habitat d'un projet de 31,)
 

millions de dollars cui contribuera 4i
 

satisfaire les besoins imm~diats en
 

mati~re de logement, de services publics, 

de possibilit6s de travail Productif dans 

lcs cocmunaits marginales, et qui per

mettra d'arCliorer !a capacit du pays 

faire face d'une facon glohale a ces 
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besoins. Cc 
pr~t financera l'amnliora
tion des logements, notamment la cons
truction de planchers en ciment et
 
l'6dification de 
--urs et de toits
 
permanents, ainsi que les raccordements
 
aux reseaux d'adduction d'eau, d'Ggouts
 
et d'K!ectricit6, 
en vue de desservir
 
quelque 5.300 fa-'lles dans !a presque
 
totalit6 du pays. Ces fonds serviront
 
igalement a financer un ensemble d'6!l
ments divers: infrastructure collective,
 
amliorations des logements, titularisation des terrains 
et de nouvelles solu
de 6.000 faroililea' habit ant des villestions d'habitat pour un nombie estimatif
 

secondaires. 
 Environ 2.150 nouvelles
 
solutions d'habitat, comportant des
 
projets de trames d'accueil et de cellules
 

e1ementaires, seront financ~es dans la
 
region m~tropolitaine de San Salvador.
 

Ce programme compreni igalement un pr~t de
 
develzppement de 10 millions de dollars 
et
 

subventon de dfveloppement de 950.000
 
dollars consentis par I'AD. Ces sommes
 
financeront des services 
collecti's de
 
base notamment les r6seaux aa duction
d'eau et lassainissement, 
 'amlioration
 

de la voirie et les r6seaux de distribu
d'6lectricit6, etc., l'intention
 

d'une dizaine de milliers de familles dans
 
300 communaut6s non jntegr~es. D'autres
 
sous-projets sont destinSs a fournir un 
appui en faveur de la r~for-me agraire 
formation, assistance technique et finan

services co±lectifs de base et 

habitat amelior6 - en vue de contribuer A
 
la r.alisation d'un programme acl1r6 de
distribution de terres 
dams 30 colonies
 

Une famille construit un logement permanent en prenai~t comine 
base un abri temporaire sur la mome parcelle. La communautg 
s' amliore grce a la construction en tapes a cStG de la 
maison et a la suite d'autres am liorations.
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Honduras - Un pr~t de 10 millions de 


dollars au Gouvernement du Honduras a jt6 


autoris6 en vue du financement d'un projet 


destin6 a amiiorer la capacitj des admi-

nistrations municipales de Tegucigalpa et 


San Pedro Sula d'exicuter des programmes
de 

grande
d'am~lioration communautaire de 

rembov.-


sables. Le pr t finance:a les se-vices 

l'adduc-


envergure dont les couts seront 


d'infrastructure de base, notar.ent 


tion d'eau et los reseaux d' gouts, l'6clai-


rage public des rues, l'assainissement et 


los routes a l'intention d'n nombre esti-


matif le 31.000 familles dans quelque SO 


communauts non intgries 
- Tegucizalpa et 


San Pedro Sula. Le prit financera egale-


ment l'amdlioration des iogements, telle 


que la construction de murs de toits
et 


permanents, de planchers et de fondations 

en ciment, la pose de portes et de fen~tres, 


services
les raccordements individuels aL.x 


publics de distribution, de MnoE que la 

plombe.ie et 
les salles de bain. 


Une subvention de 200.000 dillars accord~e 


par 'AD financera une action d'assistance 


technique visant a am~liorer !a capacit6 


des municipalitis de Tegucigalpa et San 


Pedro Sula pour rgcup~rer les investisse-


ments au titre de l'infrastructure dans les 


communautes non int~gr~es, aider a la 

formation des chefs des organisations
fomto escesdsoraiain 


renforcer
communautaires (patronatos) et 


les services municipaux qui ont des rela-


tions de travail avec cos orcanisations. 


Une autre subvention financera de petits 


projets pilotes dont l'objet sera d'Gla-


d'valuer des
borer, de mener 2 bien et 


trait aux aspects sociaux
programnmes ayant 


de I'am~lioration des communaut~s, notam

ment les probl~mes que posent les minages
 

ayant une femme A leur t te.
 

Isra;dl - Un pr~t de 25 millions de dollars 


au Minist~re des finances a 6tj autoris6 


en vue du financement d'un programme d'am6-


lioration du logement et d'octroi de cridit 

hypoth~caire aux familles ncessiteuses 


israeliennes ainsi que des innovations en 


mati re de politique de financement du 


logement. Une sorme de 13 millions de 


dollars financera l'am~lioration et 


l'expansion des logements sociaux 


existants a usage !ocatif pour pros de 


9.000 families. Les logements surpeu-


pl~s seront agrandis et les unit6s 


d'habitation vacantes seront remises en 


itat avant leur occupation. Le solde 


du prit servira a financer des hpo-


thques pour i'achat d'appartements et 


de maisons par quelque 800 families 


faible revenu, v compris de jeunes 

couples, de nouveaux i~irants, does
• 

familles nombreuses, des membres de
 

groupes minoritaires et des colons dons 

r6gions en d velcoppement. Une
les 


75.000 dollars finanrera
subvention de 


una action d'assistance teLhnique dans 


los domaines de !a politique de !'habitaL 


et la formation aux mithodes de gestion 


du logement. 


Les innovations en mati~re do politique 


gdn~rale conportont !a mise au point d'un 

svsteme do peioet
subvention axO plus r cis-ment 


families les plus ncessiteuses;
sur les 


la r6cupgration plus efficace des cots
 

aupr&s des groupes de ia population qui 


ont les moyens de payer; et une plus 


grande participation du secteur priv6 2 


la construction et au financement a long 


terme. 


Kenya - Un pret de 16 millions de dollars
 

a la Kenya National Housing Corporation a
 

6tr autorise en vue du financement de
 

programmes exhaustifs d'haoitat 2 bon
 
marche, comprenant notamment des installa

tions collectives et des activitts cria

trices d'emplois, dans 11 petites villes.
 

Les solutions d'habitat qui seront 
6!abo

r~es comprennent les composantes suivantes:
 

assainissement, terrains viabilisis, prats
 

la construction, cellulos Ol~mentaires
 

et habitations a usage iocatif dont bjnO

ficieront en d~finitive queque 27.000
 

personnes. Le dosage e:fectif des solu

tions sera d6terninu en fonction des
 

besoins particuliers de cliaque ville. Les
 

services collectifs comprendront les
 

quipements suivants: coles, centres sani

taires, march~s, centres cozmunautaires et
 

terrainsvenduesde ]eu.C deEn petitosoutre, entrprises.
seront 200 parcelles
 

Le projot comprend une sore do .00
 

dollars pour financer une action d'assis

tance technique comportant une recrutement
 

de trois conseiers pour une driode de
 

lonee dure et !a formation de respon

ront leur conours dans los domaines
 

uints: ddveopoement com airo,
 

suivants: dveloppement communautaire,
 

technologie de la construction immobiiitre,
 

lugements auto-assis-is, coordination et
administration des projots.
 

Le rojet es mis au point de concert avec
 

la Banque mondiale et la British Overseas
 

Development Administration, organismes
 

qui participent tous deux a des projets
 

semblables au Kenya.
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La FEd~ration des coopiratives du lgement du Honduras a 


construit ces cellules 6mentaires a Tegucigalpa, avec 


'side financiere du Programme ce garantie des investisse-

cents en matiere d'habitat. La construction du centre 

se-t uab e:xpansion ol'une cellule Blimentaire. 

Maurice - Tn )rjt le 6 millions de dollars 

a Maur. tius Housing Corporation 
(SocitG mauricienne du logement) a 6tj 
autoris en vue du fimancement d'un projet 

destinj a accroftre a capacitB du secteur
iii 

immobilie ce cons truiro does lopeet

am6!iords rdsiscant aux cyclones pour los 

mjnages 3 fai--d receau a ces conditions 

Bconomiques. Le pr t servira H fisancer 

des lozements scciaux pour quelque 1.500 

!ans -I ''le
Mauicedo
familles dams l'enseahl do 'li Maurice 

et leur neeora a'avcir un meilleur acc~s 
I 'adduction d'oau 3 1'Bvacuation des eaux 

usues et 3 l'ecicitL. Le projet com-
pren envi'rn 500 ceiules Jl'mentaires, 500 

parC, 1 assorties de prats ats aabilis~es 
la construction, ainsi qu2 500 autres prats 

l a construction cui seront octrovys B des 

menages dIe a proprietaires ce terrains. 
Une action d'assistance technique est pr-vue 
cans les Jomaines de !a conception et de 


l'exdcution des cellules B!nmentaires et des 


projets de tranes d accueil, de mame qu'en 

ce qui concerne le .:nancement du logement. 


Varc - Un rt de 10 millions de dollars,, 

deuxieme tranche d'un programe de 25 

millions de dollars, au Gouvernement du 

Maroc a Ot6 autorisd en vue du financement 


de l'assainissement du bidonvile de Ben
M'Sick oelements
Le projet est destind'assistancesCasablanca. 

e~ i'ik3Csbac 

3 am'liorer los conditions d',xistence 


des r~sidents de Ben M'Sick a- nom',re de 
plus de 79.000 personnes. Il comprend 
l'amlioration de quelque 9.900 habita-

e 'Il

tions (octroi d'une garantie de Jouis-

sance des terrains, assainissement, 

adduction d'eau et 6!ectricitB); !a 


construction da pr~s de 1.200 cellules 

1mentaires et une somme de 5 millions 


de dollars iestin~e a l'octroi de prats 


pour 1'amelioration des logements. Le 

projet encouragera, en outre, l'activit6 
economique et !'emploi grace au finance-
ment de services collctifs - cantres 
de fotmatioc, un bureau de placem:ent et 


deux marchds --et i l'octroi de prats 


ncdiques au titre de la construction 

comiaerciale. La premiere tranche de cecda 

prcgracne a Itj outorisie pendant le 

dernier exercice. 
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Paraguay - 1a prat Ic 8 millions de 
dollars, la premiere tranche d'un
 
programme a.ro de 15 millions de
 
dollars, a la Caisse nationale U'oargne
eCt do cr~1t a 6tc autorisB en vue du 

financement d'un projet destine a mettre
 

au point ie nouveaux tvnes de solutions 
d'habitat 3 bon mare et a facilitec 

l'apolication d'un proctd de dveloppe
ment urbain coordonn6 faisant appel
 
!a collaboration d'institutions iobi
fibres et d'orcanismes d' infrastructure. 
Environ -. 0C0 pr~ts pour -a construction 
d'habitats minimums seron consentis aux 

families de la banlieue -"Asuncion, des
 
villes secondaires et des villes de 
ma rch. Les orois financeront !a cons

de toute une ga=me d'habitations,
 

!a s lection Btant fond e sur le budget
 
dont lisposent les families pauvres,
 
ainsi que le coat des terrains existants,
 
do l'urbanisation et de constructicn.
 

Los amnnagements pr6vus ccmprennent les
 

elments suivants: parcelles viabilis~es, 
parcelles am~nagdes doties d'installa

tions sanitaires 6lmentaires, parcelles
 
ameiaejes doties d'6quipements sanitaires
 

Klmentaires et de pi~ces supplimentaires
 
ou octroi do prats pour l'amlioration du
 

do prats
ou octroi pour
 

logement au de
titrr s
 
l'pamlioraion du loement au titre des 
parcelles ou dos habitations existantes.
 

technique est prdvue pour renrorcer la 

coordination en mati~re de mise au point 
du projet et l'appui institutionnel pour
 

l'Blaboration d'une politique nationale
 
l'habitat. Cette conposante comprend


l'aiato Ceut ae et ren
 
1 organisation comunautaire et lencou
ragement des programmes coopiratifs et
 

c'autoconstruction do mme quo 1'anB
nagement urbain et la planification de 
l'environnemepnt. 

Prou - Un prat do 20 millions do dollars 
B la Banque nationale do prts imobiliers 

projet destind a aider le Gouvernement
 

pruvien continuer de financer des
 

cosctives dans los centres urbains en
 
coecdes les cetresuransen


voie do rapide croissace das ltensemble 
du pays. 



Ce prat financera les branchements au 

r~seau d'adduction d'eau intdressant 

quelque 11.000 families; l'assainissement 

pour pros de 7.600 familles; l'Glectrici-

t& pour environ 8.700 familles et l'am6-

lioration des logements d'approximative-

ment 4.200 familles d'environ 40 pueblos 

jovenes (quartiers d'habitat spontanG 

dot~s d'un statut d'occupation) dans 

l'ensemble du Pdrou. Des Gquipements 


collectifs: &coles, garderies et dispen-


saires, seront igalement financds. Le 

dosage effectif des projets dipendra des 

voeux expr-'s par chaque c~mmunaute et 

les b~n~ficiaires do pr~ts pour l'amj-

lioratian du logement. Une subvention 

de 100.000 dollars au titre de l'assis-

tance technique a jtO autorisde en vue 

de fournir un appui a une commission 

multi-sectorialle chargGe de coordonner 

l'aide dispensde au: pueblos jovenes. 


Togo - Un pr~t de 15 millions de dollars 

a la Banque togolaise de d~veloppement 


a 6t6 autorisj en vue du financeacent 

d'un programme susceptible d'extension 

destins a mettre a la disposition de 

familles dconomiquement faibles an 

habitat amnlior6 qu'eiles seront en 

mesure de s'offrir. Ce pr t servira a 

financer !'am.ioration des flts insa-

lubres, notamment l'alimentatin em eau 


potable, l'assainisseent, !'dvacuation
 
des ddchets solides, la construction de 

routes de desserte et de voies pi6ton-

nitres ainsi que des services collectifs 

Sl'intention de pros de 40.000 personnes 

dans le ouartier de 3j a Lom. Un 

millier de prets commrciaux d'un montant 

modique seront accordes aux chefs d'en-

treprise dans la zone assainie. Le pr t 

financera 6galement quelcue 1.500 terrains 

a batir viabiliss et dotes de services 

collectifs, destinds I abriter 12 L 


15.000 personnes pros de Lomn, ainsi que 

900 terrains amdnag6ds, munis de services 
collectifs, qui accueilleront 10 a 

12.000 personnes pros de Lana Kara, 

centre rdgional situd au nord de Lo=6. 


Le programme comprend l'octroi d'environ 

2.500 pr~ts d'importance modique a des 

particuliers au titre de la construction, 

des branchements aux r~seaux d'adduction 

d'eau et d'6gouts et d'installations 


sanitaires sur les terrains viabilisis 

et les projets d'assainissemenz des 

taudis. 


Une action d'assistance techniQ se 

poursuit en vue de renforcer les institu-


tionb immobilidres du Togo et d'apporter
 
une aide aux diverses activitds de dd-

veloppement communautaire. 


Tunisie - Un pr t de iO millions de 
dollars, deuxidme trancie d'un programme 

agrG6 de 50 millions de dollars, a la 

Caisse nationale d'ipargne-logement a 6tE 

autoris6 en vue du financement d'un 

programme d'assainissement/trames 

d'accueil/cellules dldnentaires dans les 

villes tunisiennes. 


Ce pr~t sert S financer un programme qui 

comprendra en ddfinitive quelque 3.500 

cellules 16mentaires, 1.700 ?arcelles de 

trames d1accueil, 900 prets a la construc-

tion, 300 pr~ts pour 1'a.lioraticn du 

logement, et l'assainissement de 8.700 

taudis dans les villes tunisiemnes, dont 

b~ndficieront 16.100 m~nages au total. 


La prenidre tranche de ce programme (15 

millions de dollars) a 3tt autorisde au 

cours du dernier exercice. 


Zimbabwe - Un prit de 25 millions de 

dollars, premidre tranche d'un programme 

agrG6 de 50 millions de dollars, au 

Ministdre des finances, a 6t0 autorisd en
 
vue du financement dun projet destine a 
amnliorer !a capacitd du Zimbabwe en 
matidre dc concepticn, de finance-ent et 
d'ex6cution de pragrammes d'habirat a bon 
march6. Le projet financera en d6finitive 
un maximum de !2.000 solutions d'habitat 
approprid, dcrd de serv.ices collectifs,
 
a Salisbury et dans d'autres villes. 


La premigre phase du projet sera r~alis~e
 
5 la p~riphrie occidentale de Salisbury
 
et comprendra deux tv-es de cellules
 
limentaires (6.500 environ au total) et
 

1.500 parcellas viabilisdes. Des prits
 
seront accordds a L L 6.000 attributaires
 
pour financer l'extension ou !'achdvement
 
des cellules rldventaires. Les types
 
d'unitds de logement qui seront ddifides
 
sur los terrains ar_-nacds seront choisis
 
a une date ultdrieure.
 

Le projet sera camplitj par toute une
 
gamma d'activit6s d'assistance technique,
 
comuortant notanrent l'octroi d'une sub
vention de 650.000 dollars au titre du
 
Fonds de soutie, dconomique, Dour ren
forcer l'assistance a ceux Qui cons
truisent leur Dropre habitation dans le
 
cadre des proJets de trames d'accueil et 
de cellules d1&entaires et pour apporter 
une contribution dans les donaines 
suivants: fin,,ncement du lozement, con
ception et technologie de !a construction
 
immobilid&re, gestion des travaux de
 
construction, etc. Il est prdvm d'accor
der d'autres fonds Dour Linancer la
 
conception ce projets createurs d'eiclis,
 
une erude de i'acc~s des feemos au
 
financement du logement, la formation de
 
longue durGe de la main-d'oeuvre et
 
d'autres actions connexes.
 

Ce projet sera 6troitLanent coordonne avec
 
le Centre des Nations Unies pour les
 
Otablissements huskins (Habitat,, leoup!
 
procde Cgalement 3 1 'Ciaboraticn de
 
programmes d'habizat ",on narch± pour le 
Zimbabwe et fcurnira de 'acistance 
technique.
 

En resum6, Les activit~s et les totaux
 
cumulatifs pour l'exercice 1980 s'jta
blissent cormle suit: 

Cfillions) 
Exercice 1980 Totaux
 

Autorisations 174,5 1.403,3
 

Contrats signs 05,6 956,5
 
D8caissements 50,91 925.9
 



POLITIQUE GENERALE
 

La politique gin~rale suivie par ltAgence 
a continu6 de rfaflfter le mandat conffr6 
par le Congr~s des Etats-Unis a l'AID, 
l'incitant a concentrer ses programmes sur 
les d~sh~rit~s. Un habitat raisonnable 
est un 6!iment indispensable de l'anilio
ration de la qualitj de la vie des popu-
lations n~cessiteuses, et vient immdiate
ment apr~s l'alimentation et l'habillement. 
Un expos6 de !'AID sur les objectifs du
 
Programme d'habitat precise que "le but 

de 1'AID dans le secteur de l'habitat est 

d'aider les pays les moins avanc~s a
 
acqu~rir la capacit6 instituionnelle,
 
technologique et financi~re pour fournir 

un logement a ies conditions raisonnables 

a toutes les classes de la societ6, en
 
mettant l'accent sur les actions des
 
pouvoirs publics visant a satisfaire les
 
besoins des d~sh~rits". Ce groupe est
 
d~fini comme constituant la moiti6 la
 
plus pauvre de la population urbaine
 
d'une ville ou d'un pays donn..
 

Les programmes de logemeat sont concus 

de telle sorte qu'ils soient a la port~e 
des familles dont les ains sont inf6-
rieurs au revenu mdian. Les nones 

"lgales" de construction des logements
 
doivent souvent tre abaiss~es afini nexos& 
igane
d'obtenir une unitG d'habitation per-
mettant de donner a un nombre consid6-
rable de familles de !a population cible 
la possibilit6 de se loger. Cette 
optcqud se traduii g~n~ralement par des 

projets qui offrent aux b~n~ficiaires 


habitat quelque peu inf~rieur 4 un 


logement complet "standard", tel que 

des cellules 6lmentaires ou des trames 

d'accueil. 
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Une communautg de Kingston, a la Jamalque, quirecevra des pr'ts 
d'amlioration des logements et dont l'infrastructure sera 
r~nov~e dans le cadre d'un projet du Programme de garantie 
des investissements en matiire d'habitat. 

Conformment sur le programme 

d'habitat: "L'objectif prioritaire de la 

strategie de lAID en mati~re d'assis-

tance a l'habitat est d'aider les pays 

les moins avanc~s a davelopper leur 
capacitG d'analyse de leurs besoins en 

logement et d'6laboration de plans et

de politiques g~n~rales destin~s A 


satisfaire ces besoins. En aidant les 

pays peu d~velopp~s a formuler una 
politique rationnelle du logement quirfponde aux besoins de tous les citoyens, 

1t
AID encouragera tout effort visant a 
accorder une attention accrue aux besoins 
des d~shrit~s. A titre de partie int6-

grante des n~gociations en vue d'obtenir
 
le concours de I'AD, l'Agence examinera
 
avec le pays concern6 sa strat~gie
 
g~n~rale en matiare de logement et les
 
divers moyens possibles d'am~liorer les
 
cond"'ons d'existence des couches
 
pauvres :e !a population.
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-"Les programmes de 1AID aideront 


ment les pays en d~veloppement a crger 
et A renforcer le cadre institutionnel 
n6cessaire pcur appliquer leur politique
 
d'habitat. Vu l'ampleur des besoins et
 
la modicit6 relative des ressources
 
disponibles, le concours de l'A devrait
avoir un puissant effet multiplicateur.
 

Grace au renforcement des institutions
 
de financement du logement susceptihies
 
d'une extension de grande envergure, et
a l'encouragement des innovations tech
niques et financi6res, l'effet de
 
l'affectation de ressources modiques
 
sera considerable".
 



Centre marchand d'une communaute kenvenne 

qui a requ une aide financire du 


programme de garantie des investisse-

ments en mati~re d'habitat. 

Les programmes d'aide B 1> -itat en-

courageront la croissance - -,:omique en 
favorisant l'emploi Maximum de la main-
d'oeuvre locale, 1'essor des industries 

locales, no.-amment les industries du 

b~timent, les programes d~auto-cons-

truction, etc. Ils fourniront 6gale-


ment un encouragement pour l'octroi 

d'incitations visant a accroltre l'6par-

gne des r8nages et la stimulation des 
institutions locales de credit pour 

mobiliser cette 6pargne. 


L'AID Blaborera des programmes d'aide 


a !'habitat qui minimiseront les ponc-

tions sur los maicres ressources, telles 


que les r6serves de capitaux en devises, 

les combustibles et les fonds publics. 

Outre les conseils qu'elle prodiguera 


au sujet des normes de construction c 


logements salubres et abordables, l'AID 
donnera des avis concernant la rfduction 
ou l'Blimination de subventions au loge-

ment afin de r~partir les avantages des 
ressources publiques limities parmi un 

plus grand nomlhre de familles B faible 


revenu et d'encourager l'investisse-ent
 
de capitaax priv~s dans le secteur de 


1'habitat.
 

N'avant pas d'autre choix, les snuatters doivent
 
construire des logements dans des environnements cui
 

ne s'v pretent pas.
 

L'AID fournira une assistance :echnique 

dans les do,2aines suivants: poiitique
 
et financement du logement, diveloppe-
ment institutionnel, conception et 
gestion des projets et consid~rations 
technologiques, etc., dans le radre du 

Programe de ,-arantie dse investisse-


ments en matiore :'habitat, ainsi qu'aux 

pays qui sol!ci-eront son concours. 


Les ressources du -ro raoe de garantie 

peuvent etre utilisC<s pour la construc-

tion ou !a reconstruction de zones de 
peuplement S l'4ntention des catgories 

les plus pauvres de la population dipla-
cees par une catastrphe nature-le ou par 

un conflit. 

Lorsque sos ressources le lul pornettent, 

l'AID peut financer dos travaux de 
rechercne sur la noliticue de l'habitat 
et les probltnes technologiques du lose- 
ment qui intressent les pays en 

d~veloppement. La 7riorit6 sera accordde 
a !a recherche avant une application 
mondiale. 
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Politique de l'environnement
 

L'6vaiuaticn de l'incidence 6ventuelle
 

sur i'environnement des programmes
 
d'assistance B l'habitat d2 l'AID
 

commence d&s le dC-but d'un proiet
 
envisagB et se poursuit tout au long 
de !a conception, de 1'exdcution et de 
l'6valuation r~trospective du 7rolet.
 

Le Bureau de 1'habitat prcecde a un 
examen initial de l'environnement avant
 

l'laboration de tous les Projecs qui
 
relvent du Procra-e Ie zarantie des
 
investissement on watinre dr'haotat. 
Cet examen initial deit los domaines
 

critiques qui dcivent retenir l'atten
tion au fur et Amesure de !'Blabora
tion de projecs particuliers. ii est
 

tenu ccntinuellement compte de ces 
aspects durant les phases de concep
tion et d'exEcution d'un projet.
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kRsidents de San Miguelito 
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ELABORATION DES PROGRLMMES
 

Le projet de San Miguelito, r~alis6 avec
 

l'aide du PrograTme de garantie des
 
investissements en mati~re d'habitat,
 
constitue un exemple d'un prograume d'amg
lioration urbaine r~cemment mis en route
 
dont les pauvres des villes sont actuelle

ment les b6n~ficiaires.
 

En 1977, 1'AID a autoris6 l'octroi d'un
 
pr~t de 15 millions de dollars au titre
 
du Programme de garantie des investisse

en matiire d'habitat. Ce pr t
 
6tait destinj a financer l'an6nagement
 

San Miguelito, une vaste concentration
 

pauvret6 au sein de la r~gion mitro
de la ville de Panama, avant
 

population de plus de 100.000
 

habitants.
 

En 1975, deux tiers des familles de San
 

Miguelito avaient un revenu inf~rieur a
 
150 dollars par mois; 64 pour cent des
 
foyers 6taient d~pourvus de services
 
d'Gvacuation d'eaux us~es. Les instal
lations communautaires constituaient la
 
majorit6 des branchements aux r6seaux
 
d'adduction d'eau et de distribution
 
d'GlectricitG. Une grande partie de
 
l'habitat 6tait improvis6 et construit
 
S l'aide de mat~riaux de rebut: bois,
 
cartons, papier feutre, ferraille, etc.,
 
et le quartier Gtait extrELement sur

la p~nurie de logement et un taux
 
de chSmage de 16,8 pour cent,
 

la zone en question manquait d'6quipe
ments sociaux et publics, notamment de
 
routes, d'6coles, et de centres de
 
santg. Ces probl~mes 6taient exacerb~s
 
par 1'6norme accroissement de la popu
lation, de lordre de 9,5 pour cent par
 
an, causg surtout par l'exode rural et,
 

une certaine mesure, par l'arriv~e
 
familles pauvres qui ne pouvaient
 

pas trouver a se loger dans la ville
 

n me de Panama.
 



La mission de 'AID, en collaboration:
 
Das l'origine de la communautG au d~but 
 avec le Minist~re du Plan, cr~a alors
 
des annges 1950, les r~sidents ava-ent 


n comit6 sp~cial sous le nom de Haute
 
constitug plusieurs organisations en vue 


m Commission, compose de reprsentants
 
d'essayer d'am liorer les conditions 
 . t - de la communaut6, de quatre services 

En 1970, le Gouvernement Ndexistence. 

publics urbains et de la municipalit6
paame clsaofiilema , c7 de San Miguelito. C'est a ce groupe 

Miguelito au rang de District spdcial.lt ' t e ro
 
que Von dii 'aboration d'un pro.
 

Au milieu des ann~es 1970, le District 

gramme d'urbanisation coordonn~e. A
 

fut divis6 en cinq circonscriptions, 

ce titre, on proc~da a la s6lection de 

dotdes chacune d'un conseil communau-
 zones a amnager en vue de les doter
 taire charge de s'occuper de ses besoins. 
 • nouveaux r~seaux d'adduction d'eau et
E1ji. dede distribution d'lcrctd ova
En outre, 101 conseils locaux furent P..'h 


u delectricit, de nouveaux
 
6galement constitu~s. Ces organes ira-


r~seaux d'assainissemnnt, de routes, de
 

ton des et de pll. Eno
 
vaillaient de concert avec de nombreux __ voes pi~tonni~res et d'instalations 

-groupements civiques, religieux, coop6- °ida 


d'6vacuation des eaux de pluie. En outre,
raiifs et f~minins pour r~soudre les 

des projets de crames d'accueil et de
 

difficult~s les plus pressantes du 

cellules 6lmentaires furent mis sur pied.
 

District de San Miguelito. 
 I ~En mars 1980, soit 18 mois apr~s le 

dn rs du pojt 1 o tat le 
Le Gouvernement panam6en a pris de t


dearrage du projet, l cat dtavanceneni
 
nombreuses mesures, au miliet des annges 


quatre sous-prograus ai le
suides 

1970, pour amdliorer les conditions 


suivant: rseaux d'adduction d'eau et
 
d'existence de San Miguelito. 
C'est 
 d'gouts colectifs et individuels: 4.028
alors que furent acquis des terrains Installation de conduits d'6gout et 


f cette date; les projctions portent sur
 de poteaux d'6lectricit6 sur pentes
publics et priv~s au sein de la c;mmu-
 n nombre toal de 8.214 families bnfi
alors abruptes
naut6. Un programme massif fut 
 . ciaire.
 

entrepris pour identifier, dlimiter et 
 c ir
 
vendre des parcelles de terrains aux 


occupants sans titre de San Miguelito.
 NRseaux de distribution d'1ecricit et
 

tatins elatvemnt bonmarh6.lignes 

On mit 6galement en chantier des habi-


d'alinentation en &6nergie gilec

trique: plus de 2.823 families avaient
 

b~n~fici6 de ces services a cette date; 
I7 restait cependant beaucoup a faire, 

les projections pcotent sur un nombre
 
l t


vti acrossement rapide de la popu-

total de 6.045 families bficiaires.
 

lation. En 1977, plusieurs organisa--


tions panam~ennes saisirent ltUSAID/
 
Rues, iroitoirs et 6vacuation des eaux
Panama d'une denande d'aide financiiire
Pen fa u due deand 'iefin r pluviales: plus de 2.800 families avaient
 

b~nffici6 de ces services a cette date; 
les previsions portent sur un nombre 
total de 3.200 families b~n~ficiaires. 

Trames d'accueil/cellules &lmentaires/
 

gros oeuvre (toiture-plancher): 600
 
units ont 6t& construites et plus de
 

500 families ont enm•nag: dans leur loge

ment. Les orojections portent sur 1.400
 
--. __.$ families b~n~ficiaires.
 

Construction de trottoirs
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En r~sum6, le projet a eu une incidence 
sensible sur la zone en question, 
malgrg les difficult~s rencontr~es en 
ce qui concerne les travaux d'excava
tion et de nivellement, etc. et les 
d~passements de coits de la construc- 4 
tion qui ant ralenti le projet et r~duit 
ses objectifs prgvus. 

Ce projet ne saurait financer les a-n 
nagements n~cessaires pour l'ensemble de 
la population, mais une impulsion a 6t6 
donn~e A une sdrie de processus institu
tionnels et financiers qui faciliteront 
l'urbanisation et l'amnnagement ordonngs 
dans la rdgion. 

Ensemble plancher-toit, que les propriftaires achave

ront bient~t. Au 30 dicembre 1980, sur 417 de ces 
ensembles, 250 avaient des ,Lurs et des cloisons; les 

autres devaient !tre achev,.s le 30 juin 1981. 

P O 

Construction auto-assistfe
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Activitds pendant l'exercice 1980
 

En cours d'annde, l'Agence de coopdration
 

pour le ddveloppement international,
 

organisme dont relve l'AID, a propos6
 

une expansion considirable des activit~s
 

du Programme de garantie des investisse

ments en matidre d'habitat, at a transmis
 

le projet de budget correspondant a
 

l'Office de gestion administrative et du
 

budget des Etats-Unis.
 

Le Bureau de l'habitat a entrepris la
 

publication trimestrielle d'une sdrie
 

d'6tudes 6tablies par des experts en
 

renom du secteur de l'habitat, en vue
 

d'encourager l'6change d'6ldments d'in

formation et d'id6es dams les milieux
 

s'occupant de questions de logement. La 


premiare Gtude, publide enmars, due a
 

M. Edward Popko, de l'Universit6 Harvard,
 

6tait intitulde: "Squatter Settlements 


and Housing Policy : Experiences with 


Sites and Services in Colombia" (Colo-


nies de squatters et politique du loge-


ment : Enseignements qui se ddgagent des 


trames d'accueil en Colombia). 


Plusieurs 6tudes avant pour objet de 


perfectionner la mnthodologie de l'1 a-


boration et de la conception des projets. 

ont 6tj entreprises. Parmi celles-ci 


figurent: un manuel de collecte des 


donnies et un guide de recensement gene-


rique pour !e Programme de garantie des 


investissements en mdtiere d'habitat, 


une monographie et une descriptica prd-


lininaire de la m~thodologie destinde B 


6valuer les revenus des mdnages; un 


manuel technique de lutte contr, l'dro-


sion et la s6dimentation dams los zones
 

urbaines des pays en ddveloppement, et 


une etude des svstdmes de financement 

du logement dams le secteur non struc-


tur6. L'eyercice 1980 a Jzalement vu 


la mise en chantier d'une importante 


6tude dont l'objet est d'estilmer le 


niveau des investissementt nacessaires 


pour assurer, d'ici l'an 2000, un loge-


ment de base aux catgories les plus 


ddfavorisdes des populations des cinq 


pays de l'Anrique centrale. 


.Z . 

dsgn'e ni re
 
Loterie dsignanL ies benficiaires d'une
 

coopdrative de logement assistde financi~rement
 

par le programme de Icarantie des investissements
 

en matidre d'habitat.
 

Le Bureau de l'habitat et le Bureau 2) Incorporation des activits lides
 

d'aide aux sinistrds de catastrophes au Programme de garantie des inves
a l'dtranger, de 1'AID, ont collabord tissements eiu -7atidre d'habitat dams 

A l'jvaluation des dom-azes at a la politique g6narale et les plans 

i'6laboratiun des plans de construc- d'action de l'AID en faveur de la 

tion d'abris i la suite de catastrophes "D6cennie da i'eau" des Nations Unies. 

naturelles et de troubles. Le bureau On estime en effet Que 23 pour cent 

responsable de carte question a entre- au moins des coflts des projets bgnd

pris la preparation de manuels traitant ficiant dudit Programme de garantie 

de la prdvention et de 2'attinuation sont consacr6s 3 !a mise en place ou 

des catastrophes en ce qui touche a l'amilioration des raseaux d'adduc

l'habitat at l' dification de logements tion d'eau potable et d' vacuation des 

temporaires at permanents 3 la suite de eaux usdes, pourcentace qui s'accrolt 

cataclycmas, rdgulidrement. 

Au cours de 1'exercica 1980, le Bureau 3) Etude des applications de l'Gnergie
 

de l'habitat a continu de mettre solaire, des technologies visant a
 

l'accent sur les aspects suivants: conserver l'Bnergie at des autres
 

sources d'6nergie pour l'habitat a bon
 

1) Avantages et o siilits cffertes march6.
 

aux femnes, notamm=t I' :c&s au fi

nancement du lezement at 'diutres A) Collaboration plus =troite avec 

formes de crddit, 1'apprentissaoe, les d'autres sources de financemcnt, telles 

soins sanitaires et 'as services qua la Banque mondiale, la Banque
 

publics. asiatique de diveloppement at la Banque
 

JL interamdricaine de developpement.
 



CONFERENCES INTERAT!ONALES ET FORMATION 

Le Bureau de 1'habitat participe chaque 

ann~ee c
'organisation de plusieurs 

conferences internatiorales sur le loge-

ment et 
 eurs 

Grice aux rencontres r ulieres avec 

leurs coll~gues dans l'ensemble du monde 

en d'veloppement, les fonctionnaires du 

Bureau de 1'habitat peuvent prisenter 

aux bdnfic~aires 3ventuels des 


Drend a lac- travaux. 


ressources 
du Progrrnm :i2 arancie des investisse-
menzs en ma-- :e d'habitat de nouveli-s 
ides et in:>;uer les nouvelles orienta-

tions du progra-rn., et recevoir en retour 

leur point de vue. 


TLa Dix-huiti~me Conf- renc 
 interamiricaine 
des socijt.s d'3parzne et de crddit, dont 
le Bureau de i'habitac 3tait l'un des 
organisateurs, s'est tenue a Asuncion, au 
Paraguay, en avri! 1980. La r~union Atait 

organis~e sous !es auspices de l'Union 

interam~ricaine des soci~ts d'Gpargne 

et de crddit et Ae la Chambre paraguayenne 

des Associations des soci~tds d'Apargne 

et de cridit. La conference avait pour 
thame: "Logements a bon marciA pour 
!'Arm.rique". Des d!lgu~s des institu-
cicns '@parme et de crddit de la plupart 

deseen pa-opcudencalAc,? l'hivaisohfr
des pay de nemspnere orcidental 

taient pr6sents a :ette r~union, 


La Sixime Conference sur le logement en 

Afrique, organis.e conjo-ntement par le 

Bureau de l'habicac et le Gouvernement du 


Maroc, s'est ten; a Rabat, au Maroc, en 

octobre 1979. Plus de 150 drlcgu s de 30 
pays d'Afrique participaient a la conf6-rence, qui a port6 principalement sur 

!'Aconomie de ''habitat pour les m~nages 

a faible revenu. 


Cette r~union a et6 suivie d'une Conf6-

rence rdgionale sur le logement, tenue 

a Abidjan, en CSte d'Ivoire, en mai 1980, 

sous 
les auspices du Bureau de l'habitat 

et du Gouvernement ivoirien. Cette 


conftrence a concentre ses travaux sur 

les questions d'habitat int~ressant
 
.'Afrioue de l'Ouest et V'atude des
 
concours apportds A la CSte d'Ivoire 

dans le cadre du Progranmie de garantie 

des investissements en mati~re 

d'habitat: Quatorze pays 6taient repr6-

sent~s a cette conference. 

En juillet 1980, le Bureau de l'habitat 

a patronnA l'organisation A'une reunion 

sur la politique de l'habitat, a Panama. 

Participaient a cette r~union Ics 

responsables du secteur du logemeot du 


P~rcu, de l'Euateur, dA Paraguay et de

Panama et dc, represenants de la Ban4_-

interarrGricaine d'ipargne et de credit. 


Des prrparatifs ont Jti faits pendant 

l'annde en vue de la tenue d'une Con-
fdrence rizionale sur le logement a 
lunis. au mois de novembre, pour traiter 

des q-uestions sur l'habitat int~ressant 

'Af:icue Ju Nord et le Proche-Orient. 


ii est Ae rr~vutenir une confdrence 
r1unis an, 1'ensemble deq pays africains 
3 Maurice, en ivril 1981. On proc~de 
Acalemen- des nr~paratifs pour l'or-

ganisation A'une Conf~rence sur le 
financement -,u 'oement en Asie, qui se 

tiendra en ,:vrier1981 a Bangkok,
Thailande. 


Le Bureau de l'habitat a particip6 


pendant lann~e a plusieurs autres
 

conf-rer.ces concernant l'habitat, notam-

ment: la Conf~rence Habitat des Nations

Unies, tenue a Mexico en mai 1980, la 

Septi~me Conf~rence de l'Orgaiisation 

r~gionale de l'Orient pour la planifi-


cation et le logement, tenue en mars
1980 a Kuala Lumpur, en Malaysie; le 

S~minaire sur les lcgements sociaux, 

sous les auspices de IVONUDI et des 

institutions equatoriennes, tenu en 

d~cembre 1979 a Quito, en Equateur; et 


la r~union de l'Ecole internationale de
 
l'Union internationale des socigtcs
 
d'eDargne et de prits immobiliers, tenue
 
en octcIre 1979 a Canberra, en Australie.
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FORMATI1N
 

Le Bureau de 1'habitat a patronn6 en
 
novembre 1979 un stage d'itudes pratiques
 
approfondies sur l'habitat, ax~es sur la
 
viabilit6 d'ur habitat iconomique A la
 
portee des categories les plus d~favori
s~es de la population mondiale. Plus de
 
30 responsables des pays en d~veloppement
 
ont particip6 a ce sominaire, animE par 
un groupe pluridisciplinaire d'experts
 
du secteur du logement, de rdputation
 
internationale.
 

Les participants se sont largement accor
drs a reconnaltre que les probl~mes de 
1'habitat dans le monde sont essentielle
ment de nature institutionnelle et
 
peuvent, de ca fait, atre r~se! ? grace
 
A 1'A!aboration Ae politiauoa gEnmrales
 
et a la cr~ation d'institutions desti
n~es a faciliter la construction de loge
ments et le ddveloppement urbain, a
 
grande 6chelle et de faqon ordonnde. Ii
 
a Ggalement Gt& convenu que les planifi
cateurs de 1'habitat et leurs gouverne
ments devraient reconnaltre que des
 

logements de type rudimentaire sont
 
ad~quats et acceptables, notamment en
 
tant qu'unit~s de base susceptibles
d' tre amiliorCes par la suite. Une
 
augmentation massive des capitaux con
sacr~s au logement n'est pas n~cessaire.
 

Ce stage de formation a 6tG entrepris
 
en reponse au sentiment croissant du
besoin de former des gestionnaires et
 
des responsables dans le domaine de
 
l'habitat 
en constante 6volution. Le
 

deuxi~me stage annuel de formation dens
 ce secteur doit se tenir 
en novembre
 
1980 et i est pr~vu d'organiser des
 
semiaiaires regionaux de formation, r6
pondant a un concept analogue, dams les
 
pays en d~veloppement.
 



---

METHODOLOGIE
 

Le Programm de garantie des investisse

mrnts en mati&re d'habitat fait appel a 
la collaboration d'une institution nario

nale de logement telle qu'un miniatare 


spdcialls6 du gouvernement, un office
 

national du logemenL, une municipalitg,
 

un syst~me central d'6pargne et de credit,
 

une organisation coopirative nationale,
 
ou une institution similaire publique ou
 

priv~e sans but lucratif agissant en
 

qualit6 d'emprunteur.
 

Au requ d'une demande forrulhe par un 


pays, !'AI, travallant de concert avec
 

les responsables du pays b~n~ficiaire,
 
6tablira une 6valuation du secteur de"

l'habitat afin de mieux cerner la situa

tion existante. Dans le cadre de cette
 

analvse, 1'AID examine avec l'emprunteur
 

le type de programme de logement qui doit 


Etre financE et le contexte institution-


nel dans le cadre duquel ce programme
 

sera mis en oeuvre. L: 2uestions aux

quelles 1'AID attache - nteret a ce
 

stade comprennent: (a) is progrgs 

r~alis~s en vue de !' !aboration d'une
 

politique nationale du logement; (b) la
 

contribution que le programme apportera 


a la cr6ation ou au renforcement des 

institutions n~cessaires pour r~pondre 


aux besoins de logement sur le plan
 

national, notanment les bescins des 

couches shGrit~es de la population; 


(c) la capacit6 de l'industrie du bati-


mnt a assurer la ccnstruction de loge-


mnts au cours d'une piriode donn~e; 

(d) !a demande effective de logement a 


un prix convenu; et (e) l'aptitude des 


b~n~ficiaires a rembourser les pr~ts et 


l'aptitude de l'6conomie a assurer le 


remboursement mon~taire. 


-, 

A 

. 

-

-. 

Les habitants discutent avec des repr~sentants de !'A!D
 

les projets de rdnovation d'un "pueblo joven" (quartier
 

d'habitat spontan6 dotd d'un 


L'emprunteur cherche a!-rs ' obtenir 

les conditions les plus favorables sur 


le march6 des capitaux des Etacs-Unis. 


pour l'obtention d'un prEt zaranti par 


le Gouvernement amnricain. Le bailleur 


de fends amkricain eL l'emprunteur se 


mettent d'acccrd sur les modalitds du 


financement ! long terme (dans le cadre 


des i~lafonds du taux d'intrt fixis 


par I'AID conforme-nent 5 la loi, cui 

refltent le taux d'intjr~t en cours 


pour les hypothques o long terne aux 

Etats-Unis) et sinennt des accords 


contenant ces conditions. Parai&le-

ment, I'AID et l'emprunteur concluent
 

des accords dfinissant les fins aux

quelles le pr~t sera utilis.
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statut d'occuDation) au ?&rou.
 

pr t t$pique relevant du Prograce 
de garantie des investissements en
 

actire d'habitat est d~caiss au cours
 

d'une p6riode de deux ans environ et
 

comporte un d~lai de remboursement pou

vant atteindre trente ans au maxi-um
 

assorti d'un diff6rc d'amortissenent de
 

dix ans au titre du remboursement du
 

principal. Lorsqu'un prcramme sur
 

lequel les deu:. parties se sent mises
 
d'accord a 6tE 6labcr6, !'AID offre de
 

garantir le remboursement a tout
 
":ailleur de fonds qualifies a-.ricain
 

qui consent un pret pour ce programme.
 



ASSISTANCE TECHNIQUE ET SERVICES
 

Le Bureau de l'habitat a continu6, pen-

dant l'anne, a fournir une assistance 

technique et des services aux institu-

cions responsables de l'habitat et de 

questions connexes dans le cadre du 

Programme de garantie des investisse-

ments en mati~re d'habitat et au titre 

d'autres programmes de l'AID. Dans le 

cas d'un projet typique relevant du 

Programme de garantie, un ou plusieurs
 
techniciens am~ricains, le cas 6ch~ant, 

un expert en financement, un dconomiste 

du logement ou un architecte/ing~nieur, 

sont affect~s pendant deux ans pour
 
collaborer avec des homologues du pays 

b~n~ficiaire, afin de contribuer a
 
d~velopper la capacit6 institutionnelle 

du pays pour ex~cuter, entretenir et 

poursuivre la mise au point de projets 

d'habitat. Une assistance suppl~men
taire de courte durge peut 8tre accordge 

dans les domaines suivants: glaboration

d'une politique du logement, conception 

et gestion des projets, financement du
 
logement, conception et technologie de 

la construction, etc. 


Dans le cadre du Programme int~grg pour

l'am~lioration des conditions d'exis-

tence du proletariat urbain (IIPUP), 

lancg en 1978, le Bureau de l'habitat 

s'attache a aider les pays en d~veloppe-

ment A 6laborer des programmes sociaux
et 6conomiques dans le but de compifter 

les programmes b~n~ficiant de la garan-

tie des investissements en mati~re
 
d'habitat, afin d'atteindre !'objectif 

global visant a amliorer les conditions 

d'existence dans les r~gions pauvres. 

Dans le cadre de l'approche intdgrge 

de ce programme, une large place est 

accord~e a l'analyse des problames, au 

soutien de la planification et aux 

directives d'orientation financi~res et 

administratives a l'intention des ins-

titutions et des gouvernements natio-

naux et municipaux, dans les domaines 

suivants: programmes de credit et d'6
pargne; emploi et d~veloppement des
 
petites entreprises; et programmes
 
collectifs visant a assurer des presta-

tions de services sociaux de base.
 

Conform&ment A la politique g~n~rale de
 
'AID, le Bureau de l'habitat fait appel
 

aux services de l'industrie priv~e,
 
notamment aux petites entreprises et i
 
celles dont sont propri~taires les
 
membres de minorit~s ethniques, a tizre
 
de consultants charges d'assurer une
 
grande partie des actions d'assistance
 
technique et de fourniture de services.
 

On trouvera ci-aprgs quelques exemples
 
de l'assistance technique dispens~e au
 
cours de cet exercice:
 

Afrique
 

Botswana - Recherche en vue de la mise
 
au point de normes nationales de loge
ment pour les projets de trames d'accueil.
 

Kenya - Assistance au conseil municipal
 
de Nairobi pour am~liorer ses m~thodes de
 
comptabilit6 et de recouvrement. 


Lesotho - Mise au point et execution
 
d'enqugtes sur les m~nages dans dix villes
 
du Lesotho en vue de la preparation de
 
projets d'habitat A l'avenir.
 

Maurice - Conception et execution d'un
 
projet de prototype de logement et
 
d'analyse du marchE de l'habitat.
 

Asie
 

Thallande - Aide a l'Office national du 

logement au titre de programmes intg-

ressant les villes secondaires, de la 

gestion des projets et des aspects con-

cernant l'environnement. 


- Etudes techniques en faveur du dive-

loppement communautaire pour compl6ter 

le projet actuel relevant du Programme
 
de garantie des investissements en
 
mati6re d'habitat.
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Un conseiller de la Fondation des
 
coopgratives de logement a aidg cette
 
famille, dans le cadre d'un programme
 
d'assistance technique A obtenir un
 
fourneau Lorena, qui permet d'6cono
miser des combustibles. Des techni
ciens construisent ce fourneau de
 
terre sous les yeux de la famille.
 



Am~rique latine et Caralbes 


Bolivie - Aide au systeme central d'rpar-

gne et de cridit en vue d'indexer son 

portefeuille pour tenir compte de la 

d~valuation mon~taire et dq linflation. 


- Aide en vue de la priparation d'une 

politique nationale du logenent. 


BCIE (Banou centramericaine d'intggra-

tion Sconomique) - S~minaire sur les 

marchis hypoth~caires de deuxieme rang
 

- El~ments de base de l'analyse de 


portefeuille 


- Caract~res des valeurs hypoth~caires 


Costa Rica - Aide en vue de la pr~para-

-tion d'une politique nationale du loge-

ment 


- Assistance au syst~me d'Gpargne et de 


crddit en mati~re de techniques de pro-

uotion de !'6pargne et d'organisation 

des succursales 


- Analyse des programmes d'aide _ l'ha-

bitat pour les familles " faible revenu 

de Limon 


Ripublique dominicaine - Aide en mati&re 

da lanification pour la remise en 6tat 

des habitations a la suite de dommages 


causes par les cyclones 


Equateur - Assistance dans les domaines 

de la politique nationale de l'habitat 

et de l'urbanis:e et du dgveloppement 

communautaire pour compl~ter le projet 


entiopris cette annde dans le cadre du
 
Programme de garantie des investisse

ments en maci~re d'habitat.
 

Guatemala - Etude approfondie de la
 
pauvret6 en milieu urbain
 

Honduras - Evaluation des progres rea-


lis~s par l'Institut national du loge
ment du Honduras dans la mise sur ordi-

nateur de son portefeuile d'hvpoth~ques 


- Aide a la Fondation pour le logement
 
un coat minimum, du Honduras. pour la 


preparation de ses statuts, r&glements 

et accords administratifs dcnt l'utili-

sation est prgvue pour patrc:'er et 

6laborer des projets d'amnagement 

urbain et de r~serve fcnci~re 


Nicaragua - Aide en vue de l'&valuation 

d'un plan d'urgence en mati~re de ioge-


ment 


- Aide a la conception d'un programme 

de logement pour les 6tablissements 

ruraux
 

Panama - Prgparation d'un manuel sur 

les mesures de lutte contre les eaLx 


pluviales et l'rosion pour le Minis-

t;re du logement
 

- Etudes sur l'accroissement de l'emploi 

et des revenus au sein du prol~tariat 


urbain et programme pilote de creation 

d'emplris faisant appel aux organisations 

comnunautaires
 

Paraguay - Aide aux organisations de 

logement en mati~re de d~veloppement
 
institutionnel 


P6rou - Aide a !a Banque nationale de 

pr~ts inrobiliers en vue de l'incorpora
tion d'aspects touchant a l'environne
ment dans le processus d'approbation des
 
projets
 

Proche-Orient
 

Liban - Assistance technique a la nou
velle Banque libanaise de pr~ts immo
biliers
 

Maroc - Aide dans les domaines de !a pro
motion des affaires, de l'emploi et de
 
la formation professionnelle pour compl6
ter un projet d'assainissement de bidon
riles relevant du Programme de garantie
 
des investissements en matiere d'habitat
 

- Affectation de conseillers r~sidents
 
charges d'apporter leur concours au
 

Minist~re du logement dans le domaine
 
de la gestion des proiets et de l'6la
boration d'une politique du secteur de
 
l'habitat
 

Tunisie - Aide en rue de l'tablisse
ment et du suivi d'un programe de
 
prets pour I'amdlioration et la cons

truction des logements
 

Bahrain - Affectation d'un conseiller
 
r~sident auDr~s du Ministre du loge
ment dans le cadre du Programme de
 
commerce et d~veloppement de l'AID
 
(financ6 par le Bahrain)
 

Europe
 

Portugal - Evaluation sur le terrain
 

des rEactions suscit~es par le tremble
ment de terre des Awores
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ADMINISTRATION ET ORGANISATION
 

Le Bureau de !'habitat a poursuivi 


pendant l'exercice 1980 le recrute
ment silectif de spdcialistes -as 


questions de logement afin de faire 

face a ses resnonsabilit~s crois-

santes dars le monde entier que 

comporte !a oestion le plus d'un 


milliard dc dollars de pr~ts et sub
ventions autnriss dans !a cadre 

du Progra.e de garantie des inves-

tissements 
en mati~re d'habitat. 


Le Bureau d:e !"Zhabitat, sous la 


direction de M. 
Peter Kimi, rel~ve
 

du Bureau d'appui au diveloppement, 

de lAID. Le si&ge central se trouve 

a Washington, D.C., et sept bureaux 


rgionaux snt ipants en AfriuBangkok, 

en Asie et en Amrique centrale. Le
 
Bureau de Washington est subdivis6 en

deux services sp~cialis fis..,. 


La Division des opdrations 1:urnit un 

appui aux Bureaux r6gionau:x de l'habi-

tat dans les domaines de la conception 

at de 1'execution de projets d'habitat 

at de !'laboration de politiques 

g~nralos de l'habitat pour les pays 

en d~veloppement. Ella coordonne 

igalement l'assistance technique au 

titre des activit~s sp~cifiques des 

programmes mis an oeuvre dans les 
pays. 


La Division d'a' ui est responsable du 


budget, du persuoel, des contrats et 

des activit~s g~n&iales d'administra-

tion. Ella assure dgalement la gestion 

financi~re et le suivi du portefeuille 

du Programme de garantie des investisse-

ments en mati~re d'habitat. 


Les Bureaux r~gionaux de l'habitat con
tinuent d'assumer la principale respon
sabilit6 de fournir leur concours aux
 
Missions de 
1'AID dans les domaines de
 
la planification, de la conception at de
 
l'ex~cution des projets relevant du
 
Programme de garantie des investisse
ments an mati~re d'habitat dans les
 
zones g~ographiques suivantes: 


Localisation du bureau - Region--


Nairobi, Kenya - Afrique de ltEst at 
Australe 

Abidjan, 16te d'Ivoire - Afrique de 
l'Ouest 

Tunis, Tunisia - Proche-Orient at 
Afrique du Nord 

Tegucigalpa, Honduras
centrale - Amrrique 

Panama, Rgpublique de Panama - Panama 
et Am~rique du Sud 


Thallande - Asia
 

Kingston, Jamalque - Carabes 

L'AID pergoit une redevance au 
titre de
 

sa garantie, destine a couvrir les
 
dgpenses directes d'administration du
 
programme. Au cours de lexercice 1980, 

comme pendant les annees precgdentes, la
 
presque totalit6 des revenus provenant
 
des redevances a 6tE consacr~e au 
finan
cement des operations, de l'Glaboration
 
des programmes et du suivi des activit~s
 
ainsi qu'a la fourniture d'une assis-
tance tehnqu 


tanca technique conmaxe. 


Durant l'exercice 1980, les revenus ont 


atteint $5.253.278, d~passant de 

$648.958 les dpenses administratives et 

contractuelles. Cependant, les cr~ances
 
non recouvrab~es se sont 6lev~es a
 
$1.992.076. 
L'actif net de l'exercice
 
a accuse une diminution nette de
 

$1.296.476.
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Dams las pays en d~veloppement, il
 pay e 
dveopemnti
arrive souvant qu'une famille doive
transporter 

l'eau dont ellea
basoin sur delongus distances,
 

qui peuvent atteindre plusieurs
 

kilomtres
 



BAILLEURS DE FONDS
 

Ces derni~res ann~es, les bailleurs de 


fonds, parfois dinor'..s investisseurs, 

ont it6 des banques commerciales, des 


soci~t~s d'jpargne et de credit, des 


compagnies d'assurance-vie, des caisses 

de retraite et d'autres participants au 

march6 des capitaux des Etats-Unis. 


II appartient aux enprunceurs, et non 

a 'AID, de choisir les bailleurs de 


fonds appel.s a financer les projets qui 
sont autoris~s a bincficier des avan-


tages d'une garantia de !'AID en vertu 

de la Section 222 de Ia Loi de 1961 sur
 

l'aide aux nations 3crang~res, modifihe 

("La Loi"). Le Bureau de l'habitat de 


1'AID se r~serve zependant certains
 
droits d'approbation au sujet du choix 

des bailleurs de fondu, des procidures 


qui doivent tre utilis~es pour leur 

s6lection et des conditions des accords 


de pr t qui sont conclus entre les bail-

leurs de fonds et les emprunteurs. Dans 


l'exercice de ses droits d'approbation, 

1'AID suit nornalement les directives et 

les principes gon~raux enonces ci-apr~s. 


A. Procedure applique 2 la s lection 

des bailleurs de foods 


En r~gle gndcale, !'AID exige quo los 
emprunteurs iventuels invitent le plus 


grand nombre possible de bailleurs de 

fonds remplissant los conditions requi-

sos a scunettre des propositions et 


exaninent Dquitablenent los propositions 

reues. Dons l'exercice do ses droits 

d'approbation au sujet d'un choix parti- 

culier, I'AID ne substituera pas son 


propre jueent a celui do l'eoprunteur. 

L'AID exige cependant que le choix fait 

par un emprunteur soit fondG sur des 

critiques prudents et raisonnables. 


Afin d'aider un emprunteur a lancer un
 

appel d'offres, I'AID publie dans le
 
"Federal Register" (Journal Officiel)
 

un avis anncnqant une 2ventuelle pc;

sibilit6 d'investissement garanti par
 
l'AID et envoie directement cet avis
 
aux entreprises ou particuliers int6

ress~s dont les noms figurent sur la 

liste d'envoi constitude a cette fin
 
du Bureau de l'habitat. Les milieux
 

int~ressis sont invites a crire a
 
l'AID pour demander que leur no,' fi-'
 

gure sur cette liste d'envoi.
 

B. Conditions d'admissibilitj des
 
bailleurs de fonds
 

II est 4ait rdfjrence 2 !a Section
 
238(c) de la Loi dont le texte est
 

reproduit intgralement 7 !a fin du
 
prusent rapportr Ceote Section dfi

nit los conditions J'adnissibilit en
 
fonction di a ationait3 des bail

leurs de fonds (investisseurs). L'AID 
est autorisee par la ici 2 so pronon
cer en d6finitive sur les conditions 

d'admissibiliti au moment ol !a zaran
tie est donn~e si un bail!eur de fonds
 
remplissant lps cconitions requises ou
 

la personne cu'i! a djsin.e pour agir 
en son nom (dans le cas o le bailleur 
do foods est ane personne interpose) 
est dispos3 3 attestor cu'il acquiert 
les billets 2 crdre zarantis par i'AID 
aux seules fins d'investissement ete 
non en viae de leur revente. 

C. Conditions des accords de pret 


L'AID approuve Dgalement les clauses 

et conditions des acnords de prit 

lorsque le remboursement fait l'objec
 
d'un Contrat de garantie de l'AID.
 

-


Distribution o'eau tar camion. C'est
 
parfois Ia seule ntbode do distri
bution d'eau: cependant, il s'agit
 
d'ordinaire d'une prcdure trgs
 

co~teuse et l'eau n'est pas de bonne
 
qualit&.
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5 r 

-q .. 


'"toujours, 


Dans le cadre d'un programme de rano-

vation, une fanille achave l'instal-

lation d'une 5orne-fontaine qui

Smane l'eau a sa porte. 


(1) Taux dintcrgt - la Loi, Section 
223(f) exige de 1'AID qu'elle fixe un 
taux d'interet maximum sur les prits 
cu'elle garantit. A l'heure actuelle, 

le maximun fix Dar l'AID est un taux 


-flottant 
 dpassant do 1% le taux 
d'interet que permet le Ddpartement de 
l'habitat et du d~velopvement urbain 
pour es prets de none nature consen-


r-s au:- Etats-Unis.
 

(2) Amortissement et diff~rG de rem-

boursement. Alors qu'elle exige qu2 

le principal soit amorti dans les 

ddlais du prt, 2'AID permet aux par-

ties de fixer par contrat, pour le 

remboursement du principal, une p6-

node do grace do dix ans au plus.

(3) Conditions - L'AID approuvera de 


slos 


tition de ne jamais d6passer trente 
ans a compter de la date d'um billat 
a ordre garanti. 

- .(4) Comissions d'engagenent ou com-
missions do service - Los futurs 
preteurs peuvent vouloir percevoir

!:i des emprunteurs, outre un taux d'in-

t~r~t, des commissions d'engagement 

ou une commission de service. Depuis 


l'ATD accepte de consid~rer
 
la poerception de redevances ou cocmiis-
sions, a concurrence d'un pour cent 
1 du principal du prit, payees en 

une seule fois, comine rentrant dans 
la catgorie des commissions de ser-
vice v~ritables, qui ne changent pas
le calcu± du taux dint~r t maximum. 

(5) Procedures de paiement - L'AID a 
crG6 le poste d'agent financier afin de 
l'aider a s'acquitter de ses obliga
tions de garantie. Les ermrunteurs 
sont prigs d'effectuer leurs verse
ments aux pr~teurs par l'intermddiaire
 
de l'agent financier de 1'AID et les
 
accords de prat doivent contenir une
 
clause aporoaride A cet ffet. 

(6) Fonctions du reffier, de l'agent de

virement et de l'agent payeur. L'agent
 
financier de !'AID et I'AID ne remplis
sent pas la fonction d'agent paveur des

divers ce-sionnaires des effets d~tenus
 
par les orteurs. Au cas ot los pr 
teurs proDosent de vendre des billets
 
garantis a des cessionnaires multiples,

leur propre m7canisme de distribution
 

prdturs sint requis d'instituer
 

des d6tenteurs des billets et de facili
tation de la cession ou le transfert des
 
effets a de nouvelles parties.
 

(7) Paiement anticipi. L'AID exige quo
 
l'accord do pr~t lui donne latitude do
 
demander paiement anticipA sans penali
sation au cas oA un eprunteur rompt 

mat~riellement l'accord sous-jacent de

projet qui le lie a 1'AID.
 

(8) Paiement partiel - L'AID exige
 
d'avoir la possibilit6 d'emocher que
 
se produise un dgfaut de paiement en
 
intervenant au non d'un enorunteur pour
 
effactuer les versements pr6vus.
 

(9) Dossier et comptes-rendus - L'AID
 
exige des prateurs qu'ils lui fournis
sent certains comptes-rendus et lui
 
donnent accgs 5 leurs dossiers. Par
 
son contrat de garantie, 1tAID pracise
ra los obligations des pr~teurs en la
 
mati~re.
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ETAT FINANCIER 
Bilan de la situation financi~re au 30 septembre 1980
 

ACTIF 
Fonds au Tr~sor des Etats-Unis $34.619.957,91 

Redevances accumul~es a recevoir 1.439.472,51 

Intgrit de p~nalisation a recevoir 

Effets a recevoir 

677.998,39 
102.596,18 

Avances: 

Avances aux entrepreneurs $ 193.600,82 

Avances de voyage et autres aux employ~s 36.407,98 230.008,80 

Cr~ances subrog6es 7.363.805,40 

Mobilier et materiel $ 157.198,72 

Moins: amortissement autoris6 34.608,00 122.590,72 

TOTAL ACTIF $44.556.429,91 

PASSIF ET AVOIRS NETS 

PASSIF 
$ 62.527,32Comptes de cr6diteur 


476.182,94
Frais de cr6diteur a payer 

160.310,87
Congas annuels accumulhs 

$ 699.021,13TOTAL PASSIF 


AVOIRS NETS
 

Programme de garantie des investissements
 

en matiire d'habitat
 
$47.042.916,00
Capital 


Pertes accumuls - d~but d'exercice 
 (4.583.071,13)
 
(1.296.476,46)
Pertes nettes - fin d'exercice 


$41.163.368,41
Total partiel 


Autre programme de garantie des credits:
 

R~serve de garantie des credits 
2.854.351,24
Sect. 222-A(e) 


$44.017.719,65
TOTAL AVOIRS NETS 


TRAVAUX NON FINANCES
 
$ (160.310,87)


Congas annuels accumul~s non financ6s 


$44.556.429,91

TOTAL PASSIF ET AVOIRS NETS 


Les notes aux 6tats financiers sont un 6lment intrinsaque du present bilan.
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Etat des recettes et des d~penses de 1'exercice 1980 

RECETTES 
Redevances $4.910.962,47 

Int~r~t de p~nalisation 264.015,26 
Autre 78.300,00 

TOTAL RECETTES $ 5.253.277,73 

DEPENSES 

Administratives 
R~mun~ration du personnel $ 1.963.941,05 
D~placements 384.971,73 
Divers 454.u2 ,S8 

Total d~penses administratives $ 2.802.942,36 
Services contractuels 1.765.376,89 

Total d~penses avant pertes sur crgances $ 4.568.319,25 
Recettes nettes avant pertes sur cr6ances 684.958,48 
Pertes sur creances 

Paiements A des investisseurs des Etats-Unis $1.903.702,15 
Taux de change non r~alis6 

Pertes sur cr~ances subrog~es 83.374,00 
Total pertes sur cr~ances (1.992.076,15) 
Recettes (ou pertes) nettes de 1'exercice en cours $(1.307.117,67) 
Ajustements pour exercice prdcedent 10.641,21 
Recettes (ou pertes) nettes $(1.296.476,46) 

Etat des contrats passes sous pouvoirs au 30 septembre 1980 

Nombre de 
projets 

I. Pouvoirs 6manant du Congris 

Garanties mondiales d'investissements 
d'habitat de la FAA 1969 (Sections 221 et 222) $ 1.555.000.000 
Pouvoirs pr~alables(Section 223) 25.100.000 

TOTAL POUVOIRS EMANANT DU CONGRES $ 1.580.100.000 

II. Moins projets autoris~s 
Contrats passes 110 $936.523.936-/ 
Pas encore sous contrat 31 446.800.000 

TOTAL 141 $1.383.323.936 

III. Ajouter: remboursements au titre 
de projets actifs 119.951.8871 

IV. Solde disponible pour nouveaux projets $ 316.727.951 

Non compris $15.959.164 sur huit projets autoris~s et enti~rement rembours~s. 
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Notes relatives aux 6tats financiers
 
en date du 30 septembre 1980
 

1. Redevances aicumulhs a recevoir
 

Les redevance.s accumuls a recevoir comprennent $214.226 concernant des crgances subrog~es.
 

2. Recettes sous forme de redevances
 

Le total des recettes sous forme de redevances exclut $25.157 et $31.213 correspondant, respectivement,
 
A la p~riode courante et a la p~riode antgrieure, et repr~sentant la commission de garantie qui a 6td
 
imputge aux d~ficits de paiement de quatre projets de logement au P6rou.
 

3. Cr~ances non recouvrables
 

Le total des cr~ances ron recouvrables exlit $25.157 et $31.213 correspondant, respectivement, i la
 
p~riode actuelle et A la p~riode pr~c~d.nte et repr~sentant la portion de la cr~ance qui a ftC
 
contrebalanc~e par la commission de ga-.antie.
 

4. Engagement conditfonnel
 

Dans le cadre du programme de garantie des investissements relatifs a 1'habitat, l'engagement condi
tionnel du Gouvernement des Etats-Unis est d~fini comme 6tant la somme nette de 1'encours des prats

garantis. Cette somme repr~sente l'engagement maximum qui serait r~duit des r~serves disponibles du
 
programme constitutes par les eirprunteurs et le gouvernement hSte et cI'autres garanties applicables
 
A certains pr~ts.
 

Maximum engagement conditionnel $789.972.049
 
Fonds de r~scrve de projets $ 6.719.E 70
 
Paiements anticip~s requs 370.858 7.090.328
 

Solde $782.881.521
 
Garanties du pays d'accueil $742.144.664
 
Autres garanties 24.082.775 766.227.439
 

Solde 
 $ 16.654.082
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5. Projection des pr6visicns le pertes
 

La portion du portefeuille de 
prats qui pr~sente les risques les plus Elev~s concerne les garanties qui
 
ne correspondent pas A une 
garantie d'un pays d'accueil ou a une autre garantie. Cette partie du porte
feuille se monte a $16,7 millions.
 

Le Bureau de l'habitat a dtabli des p:ojections, reproduites ci-apras, concernant les pertes sur 
cr~ances
 
et les r~percussions de ces pertes sur 
les r~serves du programme (qui se montaient A $41,1 millions le
 
30 septembre 1980):
 

PROJECTIONS DES REPERCUSSIONS DES OPERATIONS SUR LES RESERVES DU PROGRAMME
 

(en milliers de dollars)
 

Exercices 81 82 
 83 84 85 86 
 87 88 89 90
 

Rdserves du programme,
 
d~but d'exercice 
 $41.163 $39,81/ $38.700 $37.304 $36.386 $35.738 $34.673 $34.266 $34.578 $35.431
 

Revenus 6.836 7.487 
 7.817 8.450 9.450 9.860 11.100 12.550 14.220 16.100
 
D~penses de fonctionnement 
 (6.085) (6.630) (7.300) (8.000) (8.800) (9.700)(10.700)(11.700)(12.900)(14.200)

Pertes sur cr~ances (2.097) (1.974) 
(1.913) (1.368) (1.298) (1.225) (807) (538) (467) (387)
 
Reserves 	du programme,
 

fin d'exercice $39.817 $38.700 $37.304 
$36.386 $35.738 $34.673 $34.266 $34.578 $35.431 $36.944
 

6. Fonds de r~serve de projets
 

Le 30 septembre 1980, divers agents d6tenaient des fonds de r6serve pour des projets correspondant aux
 
chiffres ci-apr~s:
 

Montant tetal Utilisation
 
de la r~serve limit~e Fongible


Agent financier central de IAID
 
(American Security Bank) $1.466.74o $ -0- $1.466.746
 

Investisseurs des E.U. et/ou leirs agent 3.651.989 
 3.651.989 -0-

Administrateurs de projet 
 1.600.935 1.000.935 -O-


TOTAUX $6.719.670 $5.252.924 $1.466.746
 

Ces fonds servent A couvrir les impay~s et A prot~ger contre le d~clenchement de la gar~ntie de 
 'AID. Les
 
sommes d~pos~es au 
fonds de r~serve par divers projets sont soit fongibles soit d'utilisation limit6e, selon
 
les dispositions des accords de garantie.
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7. 	Au 30 septembre 1980, les paiements suivants avaient 6t6 effectu6s sur les r&jerves fongibles
 
d~tenues par l'agent financier central afin de combler des insuffisances:
 

No. 	du projet Pays Montant No. du projet Pays Montant
 

633-HG-001 Botswana $ 1.521 532-HG-001/11 Jamalque $ 9.517
 

663-HG-001 Ethiopie 14.255 532-HG-008 Jamalque 24.543
 
489-HG-001 Cor~e 244 524-HG-001/B Nicaragua 1.935
 

513-HG-003 Costa Rica 18.857 524-HG-003 Nicaragua 1.575
 
518-HG-003 Equateur 43.822 525-HG-004 Panama 47.875
 

504-HG-002 Guyane 8.564 525-HG-005 Panama 335.323
 

$508.031
 

8. 	Litiges en instance
 

Le 16 mars 1976, une sentence arbitrale a Gt6 prononc~e contre 1'AID en faveur d'une entreprise
 

de construction constitute en vertu des lois du S~n~gal. La sentence enjoint I'AID de verser
 

$495.898,45 plus 75 pour cent des frais de ltarbitrage. La sentence est actuellement interjet~e
 
en appel a la Court of Claims des Etats-Unis (La Court of Claims est un tribunal f~d~ral charg6
 

de r~gler les riclamations formules contre les Etats-Unis). La source des fonds devant servir
 
A r~gler tout ou partie de la sentence fait actiellement l'objet d'&tudes. Ces fonds seront pris
 

sur les credits ordinaires de fonctionnement du Programme AID de garantie des investissements
 
en mati~re d'habitat. ou sur des cr6dits ouverts au D~partement de la Justice pour r~gler les
 

sentences rendues contre les Etats-Unis.
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PROJETS AUTORISES ET SOUS CONTRAT
 

au 30 septembre 19H0 

Pays 
Nombre de 
projets 

Montant 

autoris6 
Montant 

d~caiss6 Solde 

Fonds de r~serve 
Solde 

aux E.U. A l'6tranger 

AFRIQUE 

Botswana 

Ethiopie 
CSte d'Ivoire 
Kenya 

S~ndgal 
Zaire 

1 

1 
4 
3 

1 
1 

$ 2.400.000 

1.541.202 
33.032.792 
16.993.073 

4.999.997 
10.000.000 

$ 2.400.000 

1.541.202 
21.432.792 
16.993.073 

4.999.997 

10.000.000 

$ 2.400.000 

1.225.073 
19.502.935 
16.211.007 

3.280.496 

9.009.562 

$ 

57.702 

$ 

Total 11 $ 68.967.064 $ 57.367.064 $ 51.629.073 $ 57.7C2 

ASIE 

R~publique de Chine 
Cor~e 
Thallande 

1 

7 
1 

$ 4.793.417 

95.000.000 
4.960.149 

$ 4.793.417 

95.000.000 
4.960.149 

$ 1.724.332 

94 246.487 
2.494.635 

$1.088.343 

234.757 

$ 

419.661 

Total 9 $104.753.566 $104.753.566 $ 98.465.454 $1.323.100 $ 419.661 

PROCHE ORIENT 

Iran 

Israil 

Liban 
Portugal 
Turisie 

1 

7 

1 
2 
4 

$ 7.500.000 

200.000.000 

15.000.000 
40.000.000 
34.992.798 

$ 7.500.000 

200.000.000 

15.000.000 
40.000.000 
33.992.798 

$ 6.982.187 

196.036.260 

15.000.000 
40.000.000 
30.792.296 

$ 

55.889 

$ 

Total 15 $297.492.798 $296.492.798 $288.810.743 $ 55.889 
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PROJETS AUTORISES ET SOUS CONTRAT 

au 30 septembre 1980 

Fonds de r~serve 
Nombre de Montant Montant Solde 

Pays projets autorisE d~caiss6 Solde aux E.U. A 1'6tra- ger 

ANERIQUE LATINE ET CARAIBES 

Argentine 5 $ 39.721.394 $ 39.721.394 $ 30.962.993 $ 806 $ 

BIAPE:!/ 1 6.000.000 6.000.000 6.000.000 
Bolivie 3 13.600.000 10.100.000 9.290.767 

CABEI/ 4 44.000.000 44.000.000 41.782.474 
Chili 2 55.000.000 55.000.000 55.000.000 
Colombie 3 26.866.084 26.866.084 9.717.778 
Costa Rica 3 6.598.011 6.rR.01] 4.809.431 223.504 

433.670 
E1 Salvador 3 10.900.550 i0. 00.550 3.944.861 337.233 

27.0603 
Equateur 2 7.396.726 7.396.726 6.544.514 (43.822) 
Guatemala 1 1.500.000 1.500.000 1.241.696 151.978 

61.6013 
Guyane 2 1.603.480 1.603.480 780.305 
Honduras 4 7.364.785 7.364.785 3.746.244 710.734 113.756 
Jamalque 6 39.333.546 32.333.546 26.369.488 (68.000) 
Mexique 2 10.760.032 10.760.032 3.839.201 (4.808) 
Nicaragua 3 15.924.915 15.924.915 11.434.952 (1.935 

18.194 
Panama 9 41.172.213 37.672.213 33.746.575 3.102 
Paraguay 1 4.000.000 4.000.000 4.000.000 

P~rou 7 65.908.387 65.908.387 56.264.321 (7.084
2.534 

R~publique Dominicaine 5 16.309.726 16.309.726 10.500.044 8.5793 

Vnzuela 9 51.350.659 51.350.659 31.091.135 1.590.747 1.067.518 
20. 7743 

Total 75 $465.310.508 $451.310.508 $351.066.779 $3.326.125 $1.181.274 

138. 7423 
1/ Banque interam~ricaine d'6pargne et de credit 
2/ Banque centram~ricaine d'int~gration 6conomique 
3/ D~pots de garantie d'intrt 
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PROJETS AUTORISES ET SOUS CONTRAT 
 (TOTAL)
 

au 30 septembre 1980
 

Fonds de r6serve
Nombre de Montant Montant 
 Solde
 
projets autoris& d6caiss6 
 Solde 
 aux E.U. A 1'Etranger
 

AFRIQUE 
 11 $ 68.967.064 $ 57.367.064 
 $ 51.629.073 $ 57.702 $ 

ASIE 
 9 104.753.566 104.753.566 
 98.465.454 1.323.100 
 419.661
 

PROCIIE ORIENT 
 15 297.492.798 296.492.798 
 288.810.743 
 55.889
 

AMERIQUE LATINE ET CARAIBE 
 75 465.310.508 451.310.508 351.066.779 3.326.125 
 1.181.274
 

____138.7421/

TOTAUX PARTIELS 
 110 936.523.936 909.923.936 
 789.972.049 4.901.558 
 1.600.935
 

IntCr~t 

217.177
 

TOTAUX 
 110 $936.523.936 $909.923.936 $789.972.049 
 $5.118.735 $1.600.935

1/ 

- D~pots de garantie d'int6r~t 

PRO-JETS AUTORISES ET REMBOURSES INTEGRALEMENT 

au 30 septembre 1980 
Num~ro du projet Montant autoris6
Pays 

Montant d6caiss& Pay6 par emprunteur Pay6 par AID
 

Chili 513-HG-003 
 $ 1.000.000 
 $ 1.000.000 
 $ 1.000.000 
 $
513-HG-004 
 1.690.000 
 1.690.000 
 1.690.000
 
513-HG-005 
 2.000.000 
 2.000.000 
 2.000.000
 

Guatemala 520-HG-001/1 
 1.817.000 
 1.816.213 
 1.816.213
 
520-HG-001/11 
 3.000.000 
 2.937.462 
 2.937.462
520-HG-002 
 1.500.000 
 1.500.000 
 1.500.000
 

Pdrou 527-IIG-001/1 
 1.189.713 
 1.189.713 
 822.756 
 366.957

527-HG-002 
 3.825.776 
 3.825.776 
 1.711.247 
 2.114.529
 

TOTAUX 
 $ 16.022.489 
 $ 15.959.164 
 $ 13.477.678 
 $2.481.486
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CREANCES CONTRE GARANTIE
 

CREANCES RECOUVRABLES
 

pays, ainsi que d'autres 6v~nements, ont
 
Cr~ances (moins rembourse-


La devaluation de la monnaie de certains 


conduit, a 1'occasion de quelques projets, 

ments) accumul~es au 30
 a des carences des versements effectu~s 


Numfro du projet septembre 1980
 par les administrateurs ou les emprun- Pays/projet 


teurs aux pr;teurs. Ces derniers se sont
 

alors adressrs a l'AID pour lui demander P~rou
 
1 


de leur verser des sommes 6gales aux Jardines Viru 527-HG-002 $ 185.623
 

impay~s. En outre, l'AID a pay6 int6

gralement l'encours au priteur a l'occa- Sdndgal
 
Patte d'Oie

2 685-HG-001 1.476.449
sion d'un emprunt. 


Certaines de ces crgances sont jug~es atre Zalre
 
CNECI2 660-HG-O01 3.224.049
enti~rement recouvrables du fait que le 


pays d'accueil garanttt A l'AID le rem

boursement de tout vcrsement qu'effectue Nicaragu5
 

B.N.V.- 524-HG-002 530.458
cette derniare. Dans le cas oii 'AID 


verse int~gralement l'encours au prateur,
 
B.N.V.2 524-HG-003 749.477
 une certaine proportion du pr~t peut 


etre r~cup~r~e sur les versements des
 

divers propri~taires qui restent a Ethiopie
 
2 


6choir. Les autres cr6ances qui ne sont Continental Homes 663-HG-001 269.611
 

pas couvertes par les garanties du pays
 

d'accueil sont jug6es non recouvrables Guyane
 
2 
 69.673
une fois 6puis~es les ressources appli- Brezina 504-HG-002 


cables.
 
El Salvador
 

Financiera Roble 519-HG-O01 
 145.637
 

Iran
 
GOI 265-HG-001 712.828
 

TOTAL CREANCES RECOUVRABLES $7.363.805
 

a ce projet, converties
1 Prevision des sommes a recouvrir aff~rentes 


en dollars des Etats-Unis au taux de change du Trdsor en vigueur le
 

30 septembre 1980; ces sommes atteignent $185.623.
 

2 Ces paiements de cr~ances sont passibles de remboursement par le
 

gouvernement du pays d'accueil dans le cadre des accords de garantie
 

avec les pays d'accueil. Les somes indiqu~es sont a recouvrir des
 

gouvernements respectifs.
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CREANCES NON RECOUVRABLES/PERTES
 

Pertes accumulGes* 

(moins remboursements) 
Pays/projet Numro d.. projet au 30 septembre 1980 

Argentine 
Field Argentina 510-HG-001 $ 3.529.799 

Costa Rica 
Desarrollo Urbana 515-HG-003 204.543 

R~publique Dominicaine 

COINFO 517-HG-005 650.000 

P~rou 
Apollo 527-HG-001/! 366.936 
Apollo 527-HG-001/11 439.191 
Jardines Viru 527-HG-002 2.150.994 
Salamanca 527-HG-004 541.625 
Banco de la Vivienda del Peru 527-HG-006 38.726 

Jamalque 

Independence City 532-HG-001/I 919.909 
Independenze City 532-HG-001/11 157.301 
Ensom City 532-HG-002 1.147.783 
Montego 532-HG-008 415.081 

Mexique 
Matamoros 523-HG-006 166.004 

Nicaragua 
Desarrollo Urbano 524-HG-001/11 190.238 

Desarrollo Urbano 524-HG-001/11 11.756 

TOTAL CREANCES NON RECOUVRABLES $10.929.886 

TOTAL TOUTES CREANCES $18.293.691 

* Y compris pertes de redevances pour 1'AID sauf pour quatre projets 

p~ruviens, qui ont 6tG exon~r~s ae redevance. 
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LOI DE 1961 SUR L'AIDE AUX NATIONS
 

ETRANGERES, MODIFIEE EN 1979
 

TITRE III - Programme de garantie des 

investissements en matire d'habitat 


et autres programmes de garantie des 

cr~dits 


Section 221. GAR-TIES DES T'1-ESTISSE-

MY£S EN MATIERE D'LABITAT - Le Congr~s 


reconnalt que la n~cessit6 de se loger 


figure parmi les besoins humains les 


plus fondamentaux. L'habitat pour la 

plupart des populations des pays en 

d;veloppeient est constituL dans une 


large mesure par des mat~riaux !ocaux 


assembl~s par la main-d'oeuvre locale. 

Tout en reccnnaissnnt que la majeure 


partie du financement d'un tel logement 

doit Ftre assur~e d l'aide des ressour-


ces 	intrieures, le Congrlu estime que 


des 	programmes soigneusement conqus 


faisant aptel aux capitaux et aux con-


naissances techniques des Etats-Unis 


peuvent accroltre la disponibilit6 des 

movens de financement intrieur pour 

ameliorer ie logement et les services 


connexes destines aux 6cononiquement 


faibles, en d~montrant aux chefs deu-

treprises et aux institutions locales 


que 	la construction de logements A bon 


march6 peut atre financi~renent rentable. 


Le Congr~s rtaffirme, par -onsequent, 

que 	les Etats-Unis deraient continuer 


a aider les pays en developpement a 
r~unir des ressources pour l'Adifica-


tion de logements sociaux. Une atten-


tion particuligre doit otre accord~e 

aux 	 programmes en faveur de projets 

pilotes d'habitat a bon mnrch ou cui 

produiront le 7aximum d'effet do Lc-

monstration sur les institutions locales 


et la politicue nationale. Le Congr~s 

d~clare que tus ces programmes Ievraient 

avoir pour objectif A long terme de 

d~velopner los capacitts nationales en 

mati~re de construction et de stimujer 

les 	institutions locales de croadit 


mobiliser los capitaux intrieurs et los 

autres ressources de gestion e echnE 

logiques requises Tour la mise en oeuvre 


efficace de program:e s et de politiques 

d'habitat H bon marcno. 

Section 222. AUTORISATION - (a) Pour 

appliquer les principes g6ndraux anon-


c6s A la Section 221, le President est 


autoris L 6mettre des garanties aux 

inveszisseurs remplissant les conditions 


requises (solon la definition donn~e a
 
la Section 238(c)) afin de les assurer 


contre les pertes qu'ils pourraient 


subir dans le cadre de prets consentis 


au titre de projets rdpcndant aux cri-

t~res stipules a la Section 221. Le 

montant total en principal des garanties 


emises en vertu du pr~sent titre ou 


emises jusnu'ici dans le cdre d'autori-


sations antorieures de Parantie des 


investissements en mati&re d'habitat, 


en cours a un moment quelconque, ne 


devra pas depasser 1.555.000.000 de 


dollars. Les pou:oirs d'autorisation 

conf~rs oar la prisente section reste-


ront en vigueur jusqu'au 30 septembre 


1982. Le Pr sident pout publier des 

r~glenents lorsqu'il y a lieu au sujet 

des modalit~s d'nission de ces garan

ties et des conditions d'admissibilit6 


des bailleurs de fcnds. 


(b) Los activitds exerctes en vertu de 


la pr~sente section devront mettre 


lVaccent sur: 


1) 	Les projets destin6s A fournir des 
terrains ' batir amdnagGs aux 
familles pauvres pour y construire 

un logement, et des services 
connexes; 

2) 	Les projets comportant des cellules 

6lmentaires susceptibles d'exten-


sion sur des terrains viabilisgs; 


3) 	 Los projets d'assainissement des 


taudis destines A conserver et a 

anmliorer T'habitat existant; 


4) 	 Les projets d'habitat pour les 
economiquement faibles, conqus au : 


fins de dimonstration ou de ren

forcement des institutions; et
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5) 	Les installations et services collec
tifs aff~rents aux projets autorisgs
 

en vertu de la pr~sente section en
 
vue d'am.liorer les logements occup~s
 
par les d~sh~ritis.
 

(c) En 6mettant des garanties en vertu de
 
la presente section au titre de projets
 

dans un pays donnj qui requi~rent l'uti

lisation ou la conservation de l'Anergie,
 
le Pr~sident prendra en ligne de compte
 
l'utilisation de technologies faisant
 

appel a l'Anergie solaire, lorsque l'appli

cation de cos technologies est possible
 

du point de vue Aconomique et technique.
 

Les technologies suivantes peuvent atre
 

utilis~es: syst~mes de chauffage soiaire
 

de leau, chauffage et refroidissement
 

soleires, chauffage solaire passif, con
version de !a biomasse, applications des
 

piles photovoltalques et de ?'jnergie
 

6olienne, et applications h~liotiit:

miques a l'Achelle collective.
 

Section 223. DISPOSITIONS GENERALES 

(a) Une redevance sera perque pour chaque
 
garantie 6mise en vertu do la Section 222
 

ou 222A, dont le montant sera d~terminj
 

par Te Presi.ant. Au cas oi la rede.'ane
 

qui sera perque pour une garantie de ce 
type serait riduite, les redevances A 

verser au titre de contrats existants 
pour le mne type pourront tre jgale
ment rduites. 

(b) La some de 50 millions de dollars 
de redevances accumul~es en vertu de 

dispositions ant~rieures applicables a 
Ta garantie des investissements abrog~es
 

par la Loi de 1969 sur !'aide aux nations
 
etrangeres, ainsi que toutes les rede
vances encaissees dans To cadre de ga

ranties inises en vertu do Ta Section 222
 
ou d'autorisations antdrieures do garan

tie des investissements en mati~re
 
d'habitat, seront disponibles pOur cou
vrir los ddpenses d'administration et
 



de fonctionnement n6cessaires a l'appli- / 

cation des dispositions de !a Section -. . 

222 et oour ad-inistrer les garanties -o 

dec investissements en nati~re d'habitat 
jusqu'ici autoris3es en vertu du present .f ' 

t-tre et des dispositions antirieures 
r6gissant !a zarantie des investisse- .. 

rents en mati~re d'habit't. abrogdes par TI.. 
la Loi de 196,9 sur !'aide aux nations 
6trang~res (y colitiis, s--:is que la 

liste soit limitative, les dipenses 

aff~rentes au personnel, aux fournitures 
et _ l'ipression), scus reserve des .. 
limitations aui peuvent etre imposees , '. 

dans les lois annuelles portant ouver- " '
 

ture de cridits; pour couvrir les frais-
de gestion et les drcits de garde aff6

rents aux monnales ou aux autres avoirs
 

accuis en vertu des garanties octroy~es
 

en application des dispositions de la
 

Section 222 ou jusqu'ici en application A 

du present titre ou en vertu d'autorisa- .- -

tions antrieures de zarantie des inves
tissements en matiare d'habitat en 
Amrique latine ou d'autres autorisations R~sidents d'un 6tablissement de squatters marocains, 

de garantie du 7 me crdre abrog es par qui doit recevoir une aide de garantie des inves
la Loi de 1969 3ur l'aide aux nations tissements pour la r6novation de la communaut6. 

6trang~res; et pour difraver !a coat de (c) Tous paiements effectuis pour s'ac
l'examen et du r~glement (v corpris les uitr des obligations dcoulant desgarties mises en vertu
 

dqude la Section 222 ou 222A, ou precde
coats d'irbitrage) des indemnit~s pr6- garanties 6mises en vertu du present ment en vertu da la Section 240 de la
 

%ues au ticre de ces garanties. Le Titre ou de la Section 222 ou jus- rente o udusqu'Scin 2ertu lu
 

montant des redevances stipul plus haut qu'ici en vertu d'autorisations pr~sente loi ou jusqu'ici en vertu du
 

sera galement disponible pour r6gler antprieures de garantie des investisse- rresent Titre ou d'autorisations ant

les dpenses lies Z l'ex~cution des antsren degarate eninesisse rieures de garantie des ivestissements
 

obligations en vertu de ces garanties lants en matiure d'habitat en Amrique en matigre d'habitat en Am6rique latine
 

jusqu'a la date de disposition de tous latine ou d'autres autorisations de ou d'autres autorisations de garantie
 

lesdits avoirs et de decharge cu extinc- garantie du m e ordrae, abroges par la du meme ordre, abrogees par la Loi de
 

tionLoi de 169 sur l'aide aux nations 1969 sur l'aide aux nations ftrang~res,
 

jusqu'a ce que le montant de touces les etrangares, seront r~gl~s en premier constitueront des obligations, confor

redevances ait GtG d6pens conformnment lieu a l'aide des redevances visdes a mment aux conditions desdites garan

aux dispositions de la prdsente section. l'alin~a (b) (g l'exciusion des montants ties, des Etats-Unis d'Am6rique dont
 

Les redevances encaissees dans le cadre necessaires pour d'autres fins que la toute la bonne foi et tout le credit
 

des garanties 6mises en vertu de la d~charge des obligaticns d~coulant des sont par les prCsentes engages en vue
 

Section 222A seront egalement disponibles garanties) tant que le montant de ces du r6glement int6gral et de 1'ex~cu

pour r~gler les d ,penses, coats, ou redevances sera disponible, et seront tion compl~te desdites obligations.
 

qui seront encou- rdgls par la suite a laida des fonds,
obligations similaires 


rus dans le cadre des programmes autori- le cas Tchant, provenant do la vente (e) Ii est autoris6 par les pr6sentes
 

ses par cette section. de monnaies ou d'autres avoirs acquis d'allouer au President tous montants,
 
dans le cadre de tout paiement effectu6 qui resteront disponibles jusqu'a ce
 
pour s'acquitter des obligations en qu'ils soient d~pens~s, qui pourront
 

vertu desdites garanties tant que des itre n~cessaires lorsqu'il y a lieu
 
fonds seront disponibles et, enfin, a pour atteindre les objectifs vis6s par
 
l'aide des fonds pr~vus ci-apr~s en le present Titre.
 

application de l'alinda (e).
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(f) Dans le cas de tout investissement 


sous forme de pr~t garanti en vertu de 


la Section 222, lorganisme principale-


ment responsable de !administration de 


la Premiere Partie prescrira le taux 


d'int~rat maximum admissible qui sera 


applicable a l'investisseur remplissant 


les conditions requises, lequel taux 


maximum ne devra pas d~passer de plus de 


1 pour cent le taux d'int~rat courant 


alors applicable aux hyputh~ques iomobi-


liares assur~es par le Ministare de 


l'habitat et de l'urbanisme. Le taux 


d'int~rat maximum admissible en vertu du 


present alin~a sera prescrit par l'orga

nisme . la date a laquelle le projet 


couvert par l'investissenent est offi-


ciellement autoris6 et, pr5alablement a 


la signature du contrat, 1 agence pourra 


modifier ce taux a son gr6, en accord avec 


les dispositions de l'alina (f). 


(g) Les garanties des investissements n 


mati~re d'habitat engag~es, autoris~as, 


ou en cours jusqu'ici en vertu du present 


Titre ou d'autorisations antCrieures de 


garantie des investissements en mati~re 


d'habitat abrog~es par !a Lof dc 1969 sur 


l'aide aux nations 6trang~res continue-


ront d'atre en vigueur sous r.serve des 


dispositions de la loi originellement
 

applicables auxdites garanties et les
 

redevances qui seront encaiss~es ultj

rieurement au titre desdites garanties
 

seront disponibles aux fins sp~cifi~es
 

a !'alina (b).
 

(h) Aucun paiement ne peut 5tre e'fectu6
 

en vertu de route garantie jmise en
 

application du prisent Titre pour toute
 

perte r~sultant d'une fraude ou d'une
 

presentation errone des faits dont la
 

partie cherchant H obtenir le paiement
 

ect responsable.
 

(i) * * * (abrog6 - 1978) 
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(j) Les garanties seront 1ises en vertu
 

de la Section 222 uniquement pour les
 
de logement Gui sont coordonn~s
 

et compl~mentaires de toute assistance
 

au d~veloppement fournie aux termes du
 

Chapitre 1 de la presence partie et qui
 
sont spdcifiquement con-us pour dGmon

trer la faisabilitf5 et le caract~re appro

pri6 de types particuliers de logements
 
ou de dispositions financi~res ou autres
 

arrangements institutionnels. Au moins
 

pcur cent de la valeur nominale glo
bale des garanties des investissements
 

en mati~re d'habitat qui seront emises 
!a suite en vertu du pr6sent Titre 

seront 6mises pour offrir un logement
 

convenable aux families dont le revenu
 
est inftrieur au revenu median (inf~rieur
 

revenu urbain mudian pour le logement 
dams les zones urbaines) dams le pays ou 

logement est situ6. La valeur nmci

nale des garanties jmises au titre du 
dams n'importe quel pays ne 

devra pas d6passer 25 millions de dollars. 
Sur le montant total des garanties des 

investissements en mati~re d'habitat dont
 

l'6mission est autoris~e en vertu de la
 

Section 222 jusou'au '- suptembre 1982
 

inclusivement, une sc=ime nominale d'au
 

moins 25 millions de dollars sera emise
 

au titre de projets en IsraKl et une
 

sorme nominale d'au moins 25 millions
 

de dollars sera 6mise au titre de projets
 

en Egypte.
 



Section 238. DEFINITIONS 
present Titre: - Aux fins du : " ' 

(c) L'expression "investisseur remplis
sant les conditions requises" signifie: 
(1) Les citoyens des Etats-Unis; (2) les 
socift~s commerciales, les socift~s en 
nom collectif, ou autres associations y 
compris les associations sans but lucra- - ".. 

tif, crEes sous le r~gime des lois des 
Etats-Unis, de tout Etat en faisant par
tie ou de tout territoire en dependant,et dont des parts importantes dVint~r; t .. ,:.'E 
ont pour propriftaires reels des cito- i i 

yens des Etats-Unis; et (3) les socift~s 
commerciales, soci~t~s en n,-. --lectif 
ou autres associations Gtrang~res 
enti~rement contr8l~es par un ou plu
sieurs desdits citoyens, desdites 
socigt~s commerciales, soci~t~s en nom 
collectif ou autres associations des 9$' 4 
Etats-Unis: Ii est entendu cependant que 4 
les conditions d'admiss: bilit6 d'une 
telle soci~tG commerciale 6trangiire A -
seront d~ter-mines sans tenir compte de 
toutes actions, repr~sentant globalement 
moins de 5 pour cent du total du capital- -4 
actions 6mis et souscrit, ditenues par 
des personnes physiques ou morales autres 
que des propri~taires des Etats-Unis: Ii 
est entendu en outre que dans le cas de • 
tout investissement sous forme de pr't, 
une decision finale des conditions d'ad-

" 

7_ 1r 
missibilit6 pourra tre prise au moment 
oa 1'assurance ou la garantie sera 6mise; Cette famille a 6largi et am~liorg une cellule tras rudimentaire 
dans tous les autres cas, 1'investisseur 
doit remplir les conditions requises au 
moment de la presentation d'une cr~ance 
ainsi qu'au moment de l'Emission de 
l'assurance ou de la garantie. 

35
 



AGENCE DE COOPERATION 


DES ETATS-UNIS POUR LE 


DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 


!.ashington, D.C. 20523 


Directeur 


Thomas Ehrlich 


AGENCE POUR LE 


DEVELOPPEMENT 


INTERNATIONAL 


Administrateur 


Douglas J. Bennet, Jr. 


Administrateur adjoint 


Joseph C. Wheeler 


Administrateur assistant 

pour l'appui au d~veloppement 


Sander M. Levin 


Adjoint de l'Administrateur assistant 


pour la technologie du d~veloppement 


M. Franklin Tugwell 


Bureau de l'habitat 


Peter Kimm, Directeur 

Fredrik A. Hansen, Directeur adjoint 

Philip-Michael Gary, Administrateur 


charg6 des questions de politique 


g~n~rale 

Raj Chanda, Administrateur de 


programmes
 
Linda Bean, Assistante de direction 


Donna Gray, Secr~taire 


Division des operations 


David McVoy, Directeur adjoint 


David Leibson, Sous-directeur adjcint 


Stephen Giddings, Sp~cialiste des 


questions de logement 

Jack Hjelt, Sp6cialiste des questions 


de logement
 

Sonny Low, Sp~cialiste des questions
 
de logement
 

Kelly Myrick, Sp~cialiste des questions
 

de logement
 
Amy Nolan, Sp~cialiste des questions
 

de logement
 
Hanna Schussheim, Sp~cialiste des
 

questions de logement
 

Margery Sorock, Sp~cialiste des
 

questions de logement
 
John Wasielewski, Sp~cialiste des
 

questions de logement
 

Sheila Bryant, Secrgtaire
 

Linda Crawford, Secr~taire
 

Division d'appui aux programmes
 

Warren Frayne, Fonctionnaire charg6
 

des marches et contrats
 
Robert H. Freed, Fonctionnaire des
 

finances
 
Carl Heffley, Sp~cialiste des question~s
 

de logement
 

Daryl Daniels, Assistant administratif
 

John H.C. Gordon, Assistant adminis

tratif
 

Nancy Magurn, Assistante de recherche
 

Stagiaires du d~veloppement
 

international
 
Harry Birnholz
 
Bessy Kong
 

36 

Cabinet du Conceiller juridique
 

Michael G. Kitay, Conseiller juridique
 

adjoint pour le logement
 
Barbara B. Davis, Avocat-conseil
 
Lyle Stewart, Avocat-conseil
 

Mariana Coleman, Juriste stagiaire
 

Patricia Johnson, Secrgtaire
 

Bureau de gestion financi~re
 

Ernest Wilson, Chef de la Division
 

de gestion des prits
 

Elmer S. Owens, Sous-chef
 

Steve Papas, Chef du service de
 

comptabilit6-garaptie des inves

tissements en mati~re d'habitat
 

Eliecer Fernandez, Analyste financier
 

Joyce Fuller, Secr~taire
 



Bureaux r~giona,,":
 
le~aV
lhabitat
 

Am6ricue centrale 


Tegucigalpa, Honduras (s/c Mission 

U.S.A.I.D.) 


Francis Conway, Directeur adjoint 


Caralbes 


Kingston, Jamalnue (s/c Mission 

U.S.A.I.D.) 


. eal Goodson, Directeur adjoint 


Panama et :.rirue du Sud 


Panama, R6publique de Panama (s/c 

Mission U.S.A.I.D.) 


Mario Pita, Directeur adjoint 

iliam Gelman, Spcialisre des 

questions de gement 


William Mann, Spscialiste des questions 

de logement 


Africue de l'Ouest 


Abidjan, C~te d'Ivoire (s/c Ambassade 

des Etars-Unis) 


Albert N. Votaw, Directeur adjoint
 
Sara Frankel, Sp6cialiste des questions 


de logement 


Mcnrovia, Liberia
 
David Benson, Sp~cialiste des questions
 

de logement
 

Afrique de 1 Est et Australe 

Nairobi, Kenya (s/c Hission U.S.A.I.D.) 

Pamela B. Hussey, Directrice adjointe 

James T. Grossmann, Spgcialiste des 


questions de logement 

Jeremy Hagger, Sptcialiste des quescions 


de logement 


Proche-Orient et Afrique du Nord 

Tunis, Tunisie (s/c Mission U.S.A.I.D.)
 
C. Richard Zenger, Directeur adjoint 


Lee Dennison, Sp~cialiste des questions
 
de logement 


Michael Lippe, Sp~cialiste des 

questions de logement 


Gary 	Bricker, Sp~cialiste des questions 

de logement 


Asie 


Bangkok, Thallande (s/c Mission
 
U.S.A.I.D.)
 

Sean P. Walsh, Directeur adjoint
 

S3oul, Cor~e
 
Carl Heffley, Sp~cialiste des questions
 

de logement
 

Demande de renseignements aux
 
Etats-Unis
 
Les Dersonnes aux Etats-Unis qui sou
haiteraient obtenir des renseignements
 
suoplimentaires peuvent s'adresser a
 
Director, Office of Housing, Room 625
 
SA-12, Agency for International 
Development, Washington, D.C. 20523 
T6lphone: (202) 632-9637 

Demande de renseignements 3.l'tranger
 

Les personnes qui souhaiteraient
 
obtenir des renseignements suppl~men
taires peuvent s~adresser a l'un des
 
bureaux r6gionaux du Bureau de
 
l'habitat ou a la Mission de 1'U.S.A.I.D.,
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